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1. Que penser des attentats ?
C'est un sentiment 

d'horreur et de dégoût que 
l'on éprouve devant la vio­
lence aveugle qui frappe la 
capitale, depuis plusieurs 
semaines. Quels qu'en 
soient les auteurs, ces actes 
monstrueux ne peuvent se 
revendiquer d'aucun des­
sein progressiste, en dépit 
des réferences du Comité 
de solidarité avec les pri­
sonniers politiques arabes· 
(CSPPA) à « l'humanisme 
et à la Commune de Paris ». 

-·�
·��%

�
·-

Qu'ils le veuillent ou 
non. les responsables de ces 
tueries font le jeu de ceux 
qu'ils prétendent combattre. 

D'abord. parce qu'ils utili­
sent des méthodes qui. au 
fond. ressemblent à celles 
qu ·emploie quotidienne­
ment l'impérialisme contre 
les peuples dominés. Bien 
sûr. le degré de violence et · 
le nombre de victimes s'avè­
rent moindres. Mais toute 
une population se retrouve 

Le 17 septembre, devant les magasins Tati de la rue de 
Rennes : un sentiment d'horreur et de dégoût. 

L'expérience de tous les 
mouvements de libération 
en fait foi : on ne contribue 
jamais à l'émancipation des 
peuples en frappant indis­
tinctement des gens choisis 
au hasard dans les lieux les 
plus passants et les plus 
populaires. Les poseurs de 
bombes savaient pertinem­
ment qu'ils n'atteindraient 
aucun représentant de l'im­
périalisme quand ils dépo­
sèrent leurs engil)s au bu­
reau de poste de !'Hôtel de 
ville, à la cafetéria de la 
Défense, ou aux magasins 
Tati. C'est donc froidement 
qu'ils ont massacré des sala­
riés, français et étrangers. 
Voilà pourquoi on ne peut 
les considérer autrement 
que comme des assassins et 
des salauds. 
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l'otage d'une partie de bras 
de fer dont elle ne possède 
aucune donnée. Ce faisant. 
les plastiqueurs légitiment 
un climat d'hystérie 
anti-arabe. Le gouverne­
ment français, qui n"atten­
dait qu'une pareille occa­
sion. prend à son tour des 
otages. Tout ressortissant 
du Moyen-Orient, tout 
Maghrébin devient un sus­
pect en puissance. Si l'on ne 
les exécute pas directement, 
on menace toutefois ces 
« terroristes potentiels » 

d'un sort peu enviable. en 
les renvoyant dans leur pays 
d'origine, même quand ils y 
sont persona non grata. Au 
bout du compte, cela dé­
bouche sur un formidable 
renforcement de l'appareil 
répressif. 

Les Casques bleus français : en guerre contre les Chiites 
du Sud-Liban. 

2. Pourquoi la France
est-elle une cible ?

S'indigner ne suffit pas. Il 
faut aussi comprendre. Seul. 
le pourrissement de la situa­
tion au Proche et au 
Moyen-Orient explique les 
attentats frappant diverses 
capitales 

Les puissances occiden­
tales paient ici les consé­
quences de leur politique. 
Depuis le début du siècle, 
elles n'ont cessé d'interve­
nir dans ce vaste t!nsemble 
géopolitique pour y faire 
prévaloir les intérêts des 
banques, des trusts et des 
marchands de canons. Jus­
qu'au dernier conflit mon­
dial, la plupart des pays se 
trouvaient sous la tutelle de 
la France et de la Grande­
Bretagne. Depuis, à travers 
le découpage des frontières, 
l'exacerbation des divisions 
religieuses ou communau­
taires, la création de l'Etat 
d'Israël et l'expulsion du 
peuple palestinien de sa 
terre, les expéditions mili­
taires à répétition, elles 
continuent à vouloir impo­
ser leur loi. 

Si la France devient à 
présent la cible privilégiée 
de terroristes anonymes, 
c'est qu'elle joue un rôle 
actif dans cette véritable 
poudrière. Ses liens finan­
ciers et commerciaux avec 
la bourgeoisie maronite li­
banaise demeurent des plus 
solides. Ses industries 
d'armement réalisent plus 
de 70 % de leurs transac­
tions avec des pays du 
Moyen-Orient et la majeure 
partie de son approvision­
nement énergétique en pro­
vient. 

Devant tant d'intérêts 
concordants, on comprend 
que tous les gouvernements 
français - de gauche 
comme de droite - se 

soient enfoncés dans l'en­
grenage fatal de l'ingérence 
coloniale. 

En 19 7 8, sous couvert de 
la Force intérimaire de 
l'ONU (FINUL), un corps 
expéditionnaire débarquait 
au Sud-Liban afin d'y em­
pêcher les attaques palesti­
niennes contre les bases 
implantées par Jérusalem, 
sur le sol même de l'Etat 
levantin. Quatre ans plus 
tard, ce contingent laissait 
passivement le général Sha­
ron tenter d'occuper l'en­
semble du Liban. Confronté 
à l'échec de cette dernière 
opéraÜon, Paris redoublait 
la mise, engageant 1 100 
hommes dans la Force mul­
tinationale d'interposition. 
Une « interposition » qui 
visait surtout à conjurer l'ef­
fondrement de la droite 
chrétienne libanaise, alors 
confrontée à l'insurrection 
des musulmans chiites et 
druzes. C'est d'ailleurs en 
s'abritant derrière les trou­
pes américano-françaises 
que les milices chrétiennes 
d'extrême droite massacrè­
rent les occupants des 
camps palestiniens de Sabra 
et Chatila. 

Dans le même temps, en 
approvisionnant l'Irak en 
armes des plus sophisti­
quées, notre pays devenait 
l'un des principaux respon­
sables de la perpétuation du 
sanglant conflit du Golfe. 
déjà responsable d'un mil­
lion de victimes. 

Progressivement mais 
inexorablement. nos gou­
vernants sont donc entrés 
en guerre. Une guerre qui 
les oppose simultanément à 
la population chiite et aux 
Palestiniens du Liban 
- confrontés aux incursions
permanentes de l'armée is-

Il 

Il 

En six questions, tout ce que vous désirez savoir sur la vague actuelle 
d'attentats et que vous n'osez pas demander aux flics qui patrouillent au 

coin de la rue. 

raélienne - mais aussi a 
l'Iran et à la Syrie, les deux 
puissances régionales dont 
les ambitions s'avèrent ri­
goureusement contradictoi­
res à celles de Paris. 

Cette guerre, les hommes 
ici au pouvoir n'ont pas 
hésité à la mener avec les 
moyens les plus abjects. 
Qu'on en juge. En 1983. les 
Super-Etendard larguaient 
trente-deux bombes sur un 
camp d'entrainement des 
milices chiites près de Baal­
bek. Presqu'en même 
temps. la DGSE tentait de 
faire exploser une jeep 
chargi-:, d'explosifs devant 
les locaux diplomatiques 
iraniens à Beyrouth-Ouest. 
Puis elle tentait, sans suc-

3. Qui sont

cès, d'assa ner l'attaché 
culturel syn n à Madrid. 
Enfin. elle fi 
voiture piég 
tre de Dam 
une soixanta 
et cent tren 
En matière 
« classe p. 
l'Hexagone 
aucune leçor 

t sauter une 
en plein cen­
occasionnant 

de victimes 
-cinq blessés. 

barbarie. la 
de 

Qui sème vent récolte 
la tempête. u Liban, les 
Casques bl français se 
voient soum a un harcè­
lement con t et sept ota­
ges sont detc us depuis de 
longs mois. Quant aux Pari-
siens, ils fon frais d'une 
offensive t riste sans 
précédent. 

les poseurs de bombes ? 
Les capitales occidenta­

les ont donc fait d'une par­
tie de la planète un véritable 
baril de poudre. Aucune 
solution politique n ·appa­
raît toutefois susceptible de 
répondre à la décomposi­
tion en cours. Le nationa­
lisme arabe a vite révélé la 
limite de ses prétentions 
anti-impérialistes. Vaincue 
militairement en 1982, à 
Beyrouth. la résistance pa­
lestinienne n'en finit plus de 
se fragmenter. Dans l'en­
semble de la région, les 
peuples se trouvent tout à la 
fois confrontés à une misère 
accrue et au développement 
de conflits meurtriers. De 
quoi alimenter le terrorisme 
et la prolifération de com­
mandos-suicide. 

Ce terrorisme puise à 
deux sources principales. 
La première est le désespoir 
de dizaines de milliers de 
jeunes Palestiniens. Niés 
dans leurs droits nationaux, 
parqués dans des camps au 
Liban ou en Jordanie, sou­
mis à la répression sioniste 
dans les territoires occupés, 
ayant grandi sous les bom­
bes, ils n'ont d'autre hori­
zon qu'une haine inépuisa­
ble contre tous ceux qui leur 
paraissent responsables de 
leur malheur, filt-ce de fa­
çon indiscriminée, les popu­
lations occidentales. La se­
conde source est l'inté­
grisme islamiste. Encouragé 
par la chute de la monarchie 
Pahlevi en Iran, alimenté 
par le réveil de la puissante 
communauté chiite du Li­
ban, celui-ci canalise au­
jourd'hui les aspirations 
d'une fraction notable des 
déshérités du Moyen­
Orient. 

Pareille tuation favo-
rise, on s'en doute, tous les 
pêcheurs en eau trouble. 
Dans le cadre de la guerre 
larvec · plus haut, le 
terrorisme de"rient, aux 
mains de certains régimes, 
l'instrument d'une � diplo­
matie coerat1ve ». Qu'un­
porte dés lor. la phraséolo­
gie de réseaux aux dénomi­
nations divrnes. Leurs ini­
tiatives servent uniquement 
de couverture aux épreuves 
de force entre Etats. Et elles 
bénéficient de la logistique 
de plusieurs services se­
crets. Ainsi, les actuels plas­
ticages de Paris ne peuvent 
se comprendre indépen­
damment des prétentions 
de la Syrie à imposer, 
contre Paris, son hégémo­
nie sur le Liban et de la 
volonté de Téhéran de 
changer le cours des orien­
tations du Quai d'Orsay. 

Comme pour accroître 
encore la confusion, les al­
liances de ces réseaux va­
rient et il paraît désormais 
probable qu'ils passent en­
tre eux des contrats » ou 
qu'ils acceptent de travailler 
pour le compte d'obscurs 
bailleurs de fond. Voilà qui 
rend envisageables toutes 
les manipulations. Qui peut 
dire par exemple, quels 
rapports entretiennent réel­
lement les FARL, le 
CSPP A et les Partisans du 
droit et de la liberté ? Qui 
saurait décrire préci.',ément 
l'itinéraire du groupe Abou 
Nidal, · qui fut successive­
ment protégé par l'Irak, la 
Syrie et la Libye ? Qui sait 
quelle fraction de l'appareil 
d'Etat iranien se dissimule 
derrière le Jihad islamique ? 
On est décidément très loin 
de l'intérêt des peuples. 

4. Faut-il condamner
toute violence ? 

Certains ne pouvaient rê­
ver de meilleure aubaine. Le 
climat présent leur permet 
en effet de mêler dans une 
même opprobre les crimes 
monstrueux du CSPP A et la 
lutte des peuples pour la 
justice et la liberté. Il leur 
offre surtout le moyen d'oc­
culter cet autre terrorisme 
que pratiquent, sur une 
échelle bien plus vaste, les 
possédants contre les op­
primés. 

Il ne s'agit pas seulement 
ici de l'action de certains 
services spéciaux, telle que 
nous l'avons évoquée à pro­
pos du Liban. Pour sauve­
garder et maintenir leur 
pouvoir, les classes domi­
nantes usent systématique­
ment de violence. Notre 

la population laborieuse. A 
la violence de l'exploitation, 
face à laquelle tout progrès 
social significatif doit être 
arraché par la lutte, fait 
écho la violence des appa­
reils militaires et policiers 
ou encore celle des com­
mandos patronaux qui ont 
pour vocation de dissuader 
les salariés de renverser le 
système. 

Dans ce cadre, les exploi­
tés ne disposent souvent 
d'autre possibilité, pour se 
faire entendre, pour défen­
dre leurs droits, que d'utili­
ser à leur tour la violence. 
Qui peut contester le droits 
des peuples à s'insurger 
pour mettre bas les régimes 
qui les oppriment ? Qui ose­
rait refuser aux Noirs 

Un cimetière à Santiago-du-Chili, au lendemain du coup 
d'Etat : qui peut nier au peuple le droit de se débarrasser 
d'une telle dictature ? 

propre bourgeoisie a mon­
tré, dans les guerres d'Indo­
chine et d'Algérie, de quoi 
elle pouvait être capable. Et 
Reagan fait chaque jour la 
démonstration qu'il ne sup­
porte pas qu'un peuple 
conteste son leadership. Ses 
mercenaires harcèlent la ré­
volution sandiniste du Nica­

ragua et ses bombardiers 
sophistiqués sont en per­
manence prêts à pilonner la 
Libye. 

Au sein même des mé­
tropoles capitalistes, au 
cœur de ces Etats qui se 
veulent les plus démocrati­
ques, c'est également par la 
coercition que les nantis 
s'assurent la soumission de 

d'Afiique du Sud le droit de 
combattre les armes à la 
main contre l'apartheid ou 
aux militants révolutionnai­
res chiliens, celui de vouloir 
se débarrasser au plus vite 
de Pinochet ? De même, 
quoi qu'on pense de la tac­
tique ou des orientations de 
l'OLP et de l'IRA, com­
ment ne pas soutenir réso­
lument les combattants pa­
lestiniens qui voient nié jus­
qu'à leur droit à l'existence 
ou les nationalistes irlandais 
qui s'opposent à la partition 
de leur pays ? 

Mais tout cela, on le voit, 
n'a aucun rapport avec le 
ter.-orisme qui ensanglante 
présentement Paris. 

5. La répression
est-elle une solution ?

« Nous . sommes en 
guerre 11, a dit Chirac. Et 
Lecanuet de renchérir : « Le

pays est entré en résis­
tance. » Cette rhétorique 
guerrière traduit parfaite­
ment la volonté de la droite 
au pouvoir d'instaurer un 
climat de peur, et, à travers 
lui, de faire accepter une 
situation proche de l'état de 
siège. 

Les contrôles policiers 
systématiques, les appels à 
la délation, le rétablisse­
ment des visas ou le recours 
à l'armée pour le contrôle 
des frontières ne peuvent 
pourtant juguler le terro­
risme. Car la répression ne 
fait jamais que s'attaquer à 
ses manifestations en 
contournant ses causes pro­
fondes. Insaisissable par dé­
finition, Je type d'action 
auquel nous sommes 
confrontés ne peut que se 
perpétuer tant que durera 
l'épreuve de force opposant 
Paris à divers pays ou mou­
vements moyen-orientaux. 
Un poseur de bombes peut 
bien être identifié, voire 
même appréhendé, un autre 
prendra sa place, bénéfi­
ciant des mêmes appuis et 
de la même logistique. Pas­
qua et Pandraud viennent 
d'ailleurs de faire spectacu­
lairement la démonstration 
de leur impuissance, en pla­
cardant sur tous les murs de 
France les portraits des 
proches de Georges Ibra­
him Abdallah (le leader 
présumé des F ARL, dont la 
libération est exigée par le 
CSPPA), alors que ceux-ci 
se trouvaient, au même 
moment, au Liban. 

Pour justifier leurs appels 
à la chasse à ! 'homme ou au 
rétablissement de la peine 

de mort, certains arguent du 
fait que les Etats-Unis, pays 
soumis à un implacable 
quadrillage policier, échap­
pent aux attentats. C'est 
oublier -ùn- peu vite que les 
représentations américaines 
dans le monde figurent 
parmi les objectifs les plus 
fréquemment touchés et que 
le puissant FBI n'est jamais 
parvenu à empécher, sur 
son propre territoire, les 
attentats portoricains, ar­
méniens ou sionistes. Si 
l'Europe se révèle particu­
lièrement visèe par les ré­
seaux moyen-orientaux, 
c'est d'abord en raison de sa 
position géographique, à la 
confluence de la plupart des 
points chauds de la planète 
et de la situation souvent 
précaire de ses équipes diri­
geantes. Tous les délires 
d'un Pasqua n'y pourront 
rien changer. 

N'en doutons toutefois 
pas, la préoccupation de ces 
messieurs se situe ailleurs. 
De mesures d'exception en 
lois sécuritaires et anti-im­
migrés, on vient de réunir 
tous les ingrédients d'une 
remis en question de l'Etat 
de droit dans ce pays. Une 
fraction non négligeable de 
la population est placée 
sous haute surveillance. 
Après les rafles dans tes 
milieux arabes, la grande 
presse se met maintenant à 
chercher les (< soutiens euro­
péens » du terrorisme. La 
présence de l'armée aux 
frontières vient symboli­
quement compléter le ta­
bleau. Tout est prêt pour la 
mise en place d'un régime 
autoritaire qui pourra de­
main criminaliser certaines 
activités politiques, syndica­
les ou humanitaires. 

Avec la psychose d'attentats, toute une population se 
trouve placée sous haute surveillance. 

De Jospin à Toubon : sur les marches de Matignon, le 
chœur des gouvernants et des politiciens. 

6. Existe-t-il · une alternative
à l'union sacrée ? 

De Jospin à Le Pen, de 
Marchais à Lecanuet, tous 
les dirigeants politiques 
français se sont précipités à 
l'hôtel Matignon pour y 
encourager le Premier mi­
nistre à faire preuve de 
«fermeté». 

Piège fatal que celui dans 
lequel viennent de s'enfer­
mer les responsables du PS 
et du PCF. Car ils sont ainsi 
conduits à cautionner les 
vertueuses indignations 
d'une droite qui n'a jamais 
manifesté la moindre émo­
tion devant les lâches assas­
sinats du GAL au Pays 
basque et qui s'est soigneu­
sement gardé de désigner à 
la vindicte publique les ins­
pirateurs de SOS-France, ce 
regroupement méridional 
de tueurs racistes et para­
noïaques. 

L'histoire le prouve suffi­
samment : ( 'union sacrée 
fait toujours le jeu des pires 
ennemis du monde du tra­
vail. Les derniers événe­
ments ne feront pas excep­
tion à la règle. L'atmo­
sphère de « consensus na­
tional » offre au gouverne­
ment une occasion inespé­
rée de détourner l'attention 
de sa politique de chômage 
et de régression sociale. 
Surtout, elle légitime à 
l'avance les atteintes aux 
libertés et la discrimination 
raciale. 

Souvenons-nous, il n'y a 
pas si longtemps, l'union 
nationale qui présidait à la 
lutte contre les membres du 
FLN permit l'instauration 
d'un couvre-feu à l'encontre 
de tous les Maghrébins. Il 
fallut vingt ans pour que 
soient abrogées les disposi­
tions scélérates adoptées à 
cette époque. De nouveau 
aujourd'hui, au nom de la 
guerre sans merci qu'il fau-

drait déclarer au terrorisme, 
on parle d'état d'urgence ou 
d'article 16. Et l'on évoque 
de plus en plus précisément 
la perspective d'un 
contre-terrorisme, ·voire de 
représailles militaires contre 
les pays « soupçonnés » 
d'aider les plastiqueurs. On 
retrouve là le sinistre en­
chaînement des aventures 
coloniales et des flambées 
terroristes. 

Voilà pourquoi nous ne 
joindrons pas notre voix au 
concert des gouvernants et 
des politiciens. Car nous 
croyons que seule la mobili­
sation indépendante du 
mouvement ouvrier, des as­
sociations démocratiques et 
antiracistes peut isoler les 
groupes clandestins. Seule, 
elle est susceptible de les 
contraindre à mettre un 
terme à leur folle escalade, 
sans pour autant favoriser 
les amalgames xénophobes 
et les dérives liberticides. 

Nous sommes pareille­
ment persuadés qu'il 
n'existe pas de solution à 
l'engrenage infernal de la 
guerre et des attentats, si 
l'impérialisme français ne 
peut pas un terme à ses 
interventions tous azimuts 
au Moyen-Orient. 

C'est la raison pour la­
quelle nous exigeons avec 
plus d'énergie que jamais le 
retrait des troupes françai­
ses de tous les pays où elles 
se trouvent engagées - à 
commencer par le Liban -
ainsi que la cessation des 
ventes d'armes aux pays de 
cette zone. Telle nous appa­
rait l'unique logique per­
mettant que la population 
ne soit plus l'otage d'une 
guerre qu'elle n'a jamais 
voulue. 

Christian Picquet 
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□ Balladur ne tient
pas ses promesses.

La droite avait promis 
une réduction des impôts 
et des dépenses de l'Etat 
de 40 milliards. On en est 
loin ! 27 milliards de 
moins en ce qui concerne 
les recettes fiscales ( 15
milliards pour les ména­
ges et 12 milliards pour 
les entreprises), 20 mil­
liards d'« économies» 
environ sur les dépenses. 
La remarque est banale. 
Mais tout de même : à

droite non plus, les pro­
messes ne valent pas tri­
pette! 

Plus sérieux et plus 
grave : les prévisions 
économiques qui accom­
pagnent le budget de 
l'Etat et lui donnent son 
sens ne valent rien non 
plus. 

Balladur et son bras 
droit, Juppé, pronosti­
quent pour l'an prochain 
une progression de 2,8 % 
du produit intérieur brut 
( ce chiffre n'a pas été 
atteint depuis 
1978-1979 ). La reprise 
en France serait la consé-

quence de la relance exté­
rieure. On peut toujours 
rêver! Elle s'appuierait 
sur une hausse impor­
tante des investissements 
productifs ( + 5 % ), et un

spectaculaire bond en 
avant des exportations 
(+ 4,8 %), tandis que l'in­
flation se maintiendrait à 
2 %, tout romme la 
ronsommation . des mé­
nages. 

5 % de hausse des in­
vestissements et des ex­
portations! Un quasi-mi­
racle, Saint-Balladur ! 
Pourtant, les derniers 
chiffres connus traduisent 
la tendance inverse : une 
hausse de 4,8 % des im­
portations et une chute 
remarquée ... des ventes à 
l'exportation. 

Rien, enfin, ne présage 
que les entrepreneurs re­
trouvent soudainement le 
goût d'investir. La baisse 
des roûts « salariaux ,. et 
les avalanches d'exonéra­
tions de charges sur les 
entreprises n'y changent 

rien : le capital investi 
dans la spéculation bour­
sière rapporte plus que 
dans l'industrie. Le reste 
n'est que balivernes pour 
un capitaliste. 

Mais tout ceci réduit à 
néant les prétentions du 
budget du trésorier de 
l'Etat. Le libéralisme à la 
sauce de l'Hexagone ne 
résoudra pas plus la crise 
qu'il ne l'a résolue aux 
USA. La politique Balla­
dur n'accompagnera ou 
ne favorisera pas une re­
lance qui n'existe pas. 

Le budget apparaît 
alors tel qu'il est: un 
budget de crise et de 
misère. li ponctionne un 
peu plus les salariés et 
enrichit les riches, tout en 
réduisant les services que 
la majorité de la popula­
tion serait en droit d'at­
tendre de l'Etat. 

C'est la logique du fa­
meux « moins d'Etat», 
flics et dépenses militai­
res exceptés. Si les dé­
penses en capital civil 
diminuent d'environ l 3 % 
par rapport au budget L 
1986, les dépenses en 

capital militaire, elles, 
augmentent d'autant: 
environ 13 % ! 

4 500 emplois sont 
supprimés dans l'Educa­
tion nationale, 3 000 au 
ministère des Finances, 
2 500 au ministère de 
l'Equipement et du Lo­
gement... Seuls, l'Inté­
rieur et la Justice font 
exception et bénéficient 
de créations de postes. 

Quant aux rontribua­
bles, il verront leurs roti­
sations augmenter à la 
Sécurité sociale, tandis 
que les remboursements 
de soins et de médica­
ments sont en baisse, ou 
menacent de l'être. Les 
particuliers abonnés au 
téléphone subiront une 
augmentation des tarifs, 
au moment où la tarifica­
tion appliquée aux entre­
prises diminue ... 

Mais l'impôt sur les 
grandes fortunes a été 
aboli, et les privilèges des 
bouilleurs de cru rétablis. 
Ça, c'est moderne! 

Michel Morel 

0 
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'armée 
s'éc a e 

Un coup d'œil et quelques remarques sur le camembert du budget 
Balladur nous donnent toutes les raisons de le rejeter ... 

□ C'est certes une habi­
tude : le budget de la

Défense (169 milliards) em­
porte la palme... Le camembert 
des huit plus grosses dépenses 
vaut le coup d'œil (cf. graphi­
que 1 ). 

Seule l'Education nationale 
( 168,20 milliards) se taille des 
crédits à la hauteur de ceux de 
l'armée. Les Affaires sociales et 
l'Emploi (71 milliards) « va­
lent » déjà moitié moins. Le 
Logement et l'Equipement 
( 4 7, 7 milliards) viennent après 
les services de l'Intérieur ( 5 7, 40 
milliards). Le ministère de l'in­
dustrie a droit à moins de res­
sources que celui de l'Agricul­
tùte. · La Culture, la Jeunesse et 
les Sports, la Recherche ... et les 
autres n'ont pas leur place sur le 
camembert. Leurs ressources 
sont trop faibles pour figurer 
parmi les huit premiers, qui ras-

pour la « force océanique straté­
gique », commandes de Mirage 
2 000, et autres babioles qui 
tuent. 

Mais les crédits de l'armée 
sont une manne inépuisable 

700 000 militaires =
700 000 
enseignants + 13 
millions d'élèves. 

pour l'industrie d'armement. 
Donc, pas touche ! Le poids des 
lobbies du nucléaire et des mar­
chands de canons influe souvent 
sur les destinées de la politique 
française et sur la répartition du 
budget de l'Etat. 

La taille des crédits accordés 
à l'Education nationale, sensi-

REPARTITION DU BUDGET 

LIS HUIT PLUS GROSSIS Dll'INSIS 

Uucation 1at 151.at 

Intuitll' S7.4t 
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Graphique 1 : les huit plus grosses dépenses du budget, en tout 640 
milliards sur un total de 1 049. 

semblent à eux seuls beaucoup 
plus de la moitié des crédits du 
budget (environ 600 milliards). 

Mieux ! Revenons-en à la 
Défense. Elle absorbe à elle 
seule 60 % des ressources nou­
velles affectées au projet de loi 
de finances (budget). 11 mil­
liards sur 19. Ce gâteau supplé­
mentaire devrait être affecté à la 
modernisation des forces ar­
mées : refonte des sous-marins 
nucléaires actuels et développe­
ment d'une nouvelle génération 

blement égale à ceux de l'armée, 
ne doit pourtant pas faire illu­
sion. L'armée représente 
700 000 hommes « sous les dra­
peaux » et le matériel qui va 
avec. L'enseignement, ce sont 
700 000 enseignants, environ 13 
millions d'élèves, et l'équipe­
ment qui leur est indispensable. 
Sacrée difference ! Les deux 
doivent pourtant vivre avec les 
mêmes ressources. Plus ! La 
Défense a droit à une augmenta­
tion· de crédit de 6,9 % cette 
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année. L'Education nationale 
seulement à un petit 2, l %. 

Seul trait d'égalité, les travail­
leurs des deux ministères trin­
quent autant les uns que les 
autres : 4 200 emplois suppri­
més à la Défense, 4 500 à l'Edu­
cation nationale. Ceux-ci s'ajou­
tent aux 4 700 suppressions de 
postes d'enseignants dans le 
premier degré et les collèges, 
que ne remplacent pas les 4 000 
postes qui doivent être créés 
dans les lycées. Citons deux 
derniers chiffres pour faire une 
comparaison osée. 45 millions 
seront affectés cette année à la 
poursuite de l'équipement in­
formatique dans les écoles laï­
ques ( et 60 millions dans les 
écoles privées !). L'armée a 
dwit à 11 milliards pour se 
« moderniser ». Un choix qui 
définit un monde, mieux qu'un 
long discours. 

Le budget attribué aux Affai­
res sociales et à l'Emploi (71 
milliards), ne peut faire illusion 
non plus. Il « gonfle » de 8 % sur 
l'an passé, tout simplement 
parce qu'il se substitue de ma- liberté d'entreprendre», le libé­

nière croissante aux charges ralisme trouvent toujours. de 
dont sont exonérés les patrons bons moyens de prospérer à 
grâce aux bons offices de mon- l'aide des fonds publics, sous 

quelque étiquette que ce soit. 

Mais citons tout de même 
quelques ministères absents de la 
liste des huit plus grosses dépen­
ses. Celui de la Jeunesse et des 
Sports a droit à 2,7 milliards. La ► 

La liste des valeurs 
et des ministres sans 
grand crédit. 

sieur Séguin. Ou bien encore il 
est affecté à la formation profes­
sionnelle (21 milliards) dont 
l'utilité ne se discute pas, mais 
dont les patrons, encore eux, 
tireront, en fin de compte, tous 
les profits. 

Soulignons enfin l'anomalie 
qui consiste à accorder plus de 
ressources aux forces de répres­
sion qu'aux moyens en équipe­

. ment et en logement du pays. Le 
bâton d'abord! Enfin, relevons 
que �i les crédits de l'industrie se 
. retrouvent derrière ceux de 
l 'Agriculture, les fonds affectés à
l'emploi et à la formation servent
avant tout à la première. Comme
quoi, le « moins d'Etat», « la

Une autre façon de représenter la répartition du budget. Le Titre III 
représente les traitements et pensions, le Titre IV les interventions 
(crédits). On note la dépense en capital militaire supérieure au capital 
civil. Les pensions militaires figurent par ailleurs dans le Titre III du 
budget civil ... 
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► Coopération à 5,9 milliards de
francs, les Départements et Ter­
ritoires <l'outre-mer à 1,7 mil­
liard. La Culture à 7 ,5 milliards.

Cette liste n'est-elle pas par­
lante ? Ce sont là les valeurs, ou
presque, qui devraient se voir
affecter les meilleurs crédits dans
une société civilisée. Et si

l'école, l'emploi, le logement 
figurent parmi les huit plus gros 
budgets, comme il se doit, c'est 
avec les réserves et difficultés 
que nous avons résumées. 

On imagine les bouleverse­
ments qu'entraîneraient dans le 
camembert ci-dessus un réel 
changement de société. Une so-

ravo 

ciété luttant pour la paix, le plein 
emploi de tous, l'égalité des 
chances et des droits de chacun 
en ce qui concerne l'accès à la 
connaissance et à la culture. 
C'est sans doute d'ailleurs parce 
qu'aucun des locataires de l'Ely­
sée et de Matignon n'y songe, 
pas plus que ceux qui les sou-

tiennent, que la discussion du 
budget 1987 a toutes les chances 
de rester civile. 

20 000 suppressions d'em­
ploi, le blocage des salaires dans 
les services publics et une quin­
zaine de milliards récupérés en 
vendant les trois premières en­
treprises nationales « privati-

sées » permettront enfin à Balla­
dur de prétendre boucler son 
budget. 

Mais sans attendre les lende­
mains qui chantent, ce n'est pas 
l'envie qui manque de mettre dès 
aujourd'hui en échec ces as­
pects-là du budget. 

Michel Morel 

Un système fiscal inégalitaire, une richesse concentrée entre les mains de quelques-uns, Balladur pouvait 
difficilement faire moins que de renforcer ces tares. C'est ce qu'il a fait en baissant les impôts pour les riches 

et pour les sociétés. Le reste n'est que poudre aux yeux pour faire avaler la pilule. 

1. Qui paye quoi ou un système
fiscal profondément inégali­
taire

◊ Deux sortes d'impôts se cô­
toient pour financer les dépenses
de l'Etat français. La fiscalité
directe se compose en grande
partie de l'impôt sur le revenu et
sur les sociétés. Il existe aussi les
impôts indirects qui compren­
nent les différentes taxes sur le
tabac et sur l'alcool et la très
célèbre 1V A. Ces derniers sont
de véritables impôts sur la
consommation qui touchent tous
les ménages sans tenir compte
du niveau du revenu. Et il est
bien évident que, pour la même
proportion, le coût de la 1V A
est plus difficilement supportable
pour les faibles revenus. Or, la
part des impôts directs dans la
totalité des recettes fiscales de
l'Etat est d'un peu moins de
40 %, alors que celle des impôts
indirects s'élève à plus de 60 %.
C'est un moyen de taxer indiffé­
remment les revenus et de péna­
liser les faibles revenus. ( cf. gra­
phique 2 : les recettes de l'Etat).

◊ Les inégalités ne s'arrêtent pas
là. Détaillons les impôts directs.

L'impôt sur les sociétés rapporte 
moins que l'impôt sur les reve­
nus. Et en plus, 80 % de la masse 
globale des revenus imposés est 
composée du montant total des 
revenus salariés. La pression fis­
cale directe se concentre donc 
sur les salariés et tout particuliè­
rement sur les catégories supé­
rieures de l'échelle des salaires : 
cadres moyens, supérieurs, en­
seignants, etc. qui n'en restent 
pas moins au bas de l'échelle de 
la répartition du patrimoine. 

2. Qui possède quoi ou une
société profondément inégali­
taire.

◊ Parmi les plus modestes, 50 %
des ménages ne détiennent que
5 % du patrimoine global,
c'est-à-dire de l'ensemble des
richesses. Et 35 % des ménages
ne possèdent quasiment rien,
moins de I % du patrimoine
global. A l'autre bout de la
chaine, les 10 % des ménages les
plus riches détiennent, eux, 60 %
du patrimoine total. La fortune
est donc concentrée en France
dans une petite poignée de main.
Les immeubles de rapport et les

Graphique 2 : Les cinq plus gros impôts. Est-il besoin de souligner la 
taille de la 1V A et de l'impôt sur les revenus ? Les autres recettes 
fiscales non représentées ici s'élèvent à 151 milliards de francs. 

RECETTES DU BUDGET 

LIS CINII PLUS GROS JNPOTS 

T.U.A 491.M 

49.M lnrtgistr•nt

m Ailliards de francs 

actions forment l'essentiel des 
patrimoines les plus élevés. 
Ainsi, la moitié des actions est 
détenue par moins de 0,5 % des 
ménages. La richesse française 
se confond avec la propriété des 
entreprises. 

3. Les mesures Balladur ren­
forcent les inégalités.

◊ La baisse des impôts, présen­
tée par le gouvernement comme
la grande victoire du libéralisme,
est une belle arnaque. L'Etat
reprend de la main gauche ce
qu'il a donné de la main droite.
Balladur a annoncé une baisse de
15 milliards au profit des sala­
riés, c'est-à-dire une baisse
moyenne sur l'impôt sur les re­
venus de tous. Mais l'accumula­
tion de la hausse de 0,4 % sur les
cotisations Sécurité sociale et de
0,7 % sur les cotisations vieil­
lesse atteindra, elle, 16 milliards.
Non seulement la baisse est lar­
gement compensée, mais ce sys­
tème de répartition favorise Jar-

gement les hauts revenus qui 
voient, eux, leur impôt réelle­
ment baisser ( cf. Tableau 1 : 
l'arnaque de la baisse des im­
pôts). 
◊ La déduction pour les gardes
d'enfants est doublée, les famil­
les nombreuses bénéficieront
d'exonérations plus importantes.
En tout, 4 milliards 500 millions
en moins. Mais attention, si
Balladur crie vive la famille, il
faut que les liens du mariage
viennent l'unir. Les célibataires,
eux, tireront la langue et les
familles monoparentales et les
couples non mariés seront péna­
lisés.
◊ Le taux d'imposition sur le
revenu le plus élevé sera limité à
58 % au lieu de 65 %. C'est un
cadeau de 1,5 milliards aux plus
riches. Rappelons aussi la sup­
pression de l'impôt sur les gran­
des fortunes qui rapportait 5,6
milliards.
◊ La donation-héritage est réta­
blie. Il en coûtera 100 millions
en moins dans les caisses de

l'Etat. Cette mesure, si elle per­
met la transmission des entrepri­
ses, favorise aussi l'évasion fis­
cale sur les gros héritages. Les 
gros revenus n'auront pas trop 
de problèmes pour truander le 
ministère des Finances, si à cette 
mesure, on ajoute l'anonymat 
sur les transactions d'or, la pos­
sibilité de payer en liquide de 
grosses sommes d'argent, et la 
diminution des agents du fisc. 
◊ Réduction du taux de l'impôt
sur les sociétés, baisse des taxes
professionelles, exonération de
différentes charges, diminution
de l'imposition sur les frais géné­
raux, etc. Un cadeau total de 25
milliards pour les entreprises et
les patrons. Balladur n'y a pas
été avec le dos de la cuillère dans
ces réductions.
◊ La déduction forfaitaire sur les
revenus fonciers passe de 35 % à
15 % sur les revenus des dix
premières années. Les immeu­
bles de rapport, rappelons-le,
sont la deuxième mamelle des
riches. Alain Gwenn 

L'ARNAQUE DE LA BAISSE DES IMPOTS 

REVENUS IMPOT REVENUS IMPOT SURCHARGES CHARGES 

1985 1986 1986 1987 SOCIALES FISCALES 
1987 TOTALES 

Couple marié 80 000 882 83 200 Exonéré 688 -194

2 enfants ( Cotisation vieillesse) 
seulement 

Couple marié 
2 enfants 120 000 4 829 124 800 4 97 9 1 079 + 1 229

(sus frais de sarde) 

Couple marié 
2 enfants 200 000 16 3 49 208 000 16 7 50 1 404 + 1 805

Couple marié 2 000 000 1061 6 27 2 080 000 1002 5 28 8 210 · 50 889

2 enfants avec + Impôt IGF 

patrimoine estimé à 

5 millions de F 50 000 

Célibataire 
1 enfant 200 000 26 5 89 F 208 000 30 704 1 404 + 5 519

(sans frais de sarde) 

Ce tableau (réalisé par Libération) se passe de commentaires. Le couple marié qui gagne à peine deux fois le 
SMIC se verra gratifié de 194 F, tandis que le couple marié qui gagne 200 000 F par an bénéficiera d'un cadeau 
de plus de 50 000 F, soit plus que le revenu annuel d'un smicard. Tous les autres verront leur charge fiscale 
augmenter. 
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18 · SEPTEMBRE 

Pan sur le bec 
Epilogue ? Ou simple rebondissement ? Le 

Conseil constitutionnel vient de rendre son verdict sur 
la loi Léotard. Les « sages » de la rue Montpensier 
invalident les articles traitant du pluralisme de l'audio­
visuel, dans la perspective de la privatisation de TF1 
et de la redistribution de la Cir.q et de 1V6. 

A l'évidence, le ministre de la Culture et de la 
Communication enregistre un nouvel échec. Ce qui 
complique singulièrement ses projets et le met en 
demeure d'adopter une claire législation multimédias. 
De quoi faire renaître un débat qui divise profondé­
ment la majorité. Il suffit pour s'en convaincre de se 
souvenir des conditions dans lesquelles fut définitive­

.....___--'_ ment adoptée la loi, le 12 août dernier. Sous la 
pression des députés liés aux géants de la communica­
tion, Léotard avait alors catégoriquement refusé les 
propositions anticoncentration du barriste François 
d'Aubert. 

Dans la situation créée, les groupes Hersant, 
Hachette et Havas vont se trouver contraints de revoir 
leur stratégie. Verra-t-on Hersant vendre le Figaro et 
France-soir, füt-ce de manière factice, pour pouvoir se 
porter acquéreur de TF1? Lagardère, le PDG de 
Hachette et Matra, se séparera-t-il d'Europe 1 qu'il 
vient pourtant de racheter pour cinq cents millions de 
francs? L'un et l'autre préféreront-ils se rabattre sur 
la Cinq et 1V6 qui vont se trouver mises aux enchères 
d'ici le mois de janvier? Quoi qu'il en soit, c'est 
l'ensemble du paysage économico-médiatique qui 
risque de se transformer rapidement. 

Tout cela ne doit toutefois pas faire oublier que 
tout le secteur audiovisuel se retrouvera bientôt sous 
la coupe réglée des barons de l'industrie et de la 
finance. Le Conseil constitutionnel n'a, de ce point de 
vue, pas touché aux aspects essentiels de la nouvelle 
législation. Ce qui offre à Léotard d'importantes 
marges de manœuvre pour faire aboutir son projet : la 
formation de gigantesques groupes multinationaux et 
multimédias. 

22 SEPTEMBRE 

Article 16 ... 
Dieu, que la cohabitation est plaisante ! Confron­

tées à l'actuelle vague d'attentats, les grandes forma­
tions parlementaires n'entendent rien faire qui puisse 
nuire à la << cohésion nationale )). Le Parti socialiste va 
même jusqu'à se prévaloir d'un esprit de responsabi­
lité dont l'opposition d'hier n'avait pas, loin s'en faut, 
fait la démonstration. 

Hélas pour ses dirigeants, dans une telle situation, 
il faut toujours un gagnant. Au pouvoir et confortée 
par son discours autoritaire, la droite tire les marrons 
du feu. En un mois, elle gagne quatre points au 
baromètre IFOP-le Matin, alors que la gauche en perd 
deux. Parallèlement, dans la compétition opposant 
Chirac et Mitterrand, c'est le premier qui l'emporte 
largement, auréolé de sa «fermeté» face aux plasti­
queurs et bénéficiant du soutien unanime de la « classe 
politique ». 

Les hiérarques socialistes se retrouvent dans une 
L_�..;;;;;..........:ii.!•mlB=21 position qui leur est désormais familière. Ils se révè­

lent incapables de se différencier nettement des gou­
vernants. L'heure étant aux discours guerriers et aux 
attitudes martiales, ils se livrent alors à une surenchère 
sur ce terrain. Au« Club de la presse», Pierre Bérégo­
voy envisage le cas, probable, où l'alliance RPR-UDF 
ne parviendrait pas à juguler les attentats. << Si, devant 
la montée du terrorisme, la situation devait se dégrader, 
le président de la République aurait alors à imaginer 
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les solutions qui s'imposent pour faire face à cette 
situation. )) Comment voir dans ces paroles autre 
chose qu'une référence implicite à l'article 16 de la 
Constitution, portant sur les << pouvoirs exception­
nels))? 

Inutile de supputer sur la crédibilité d'une telle 
solution. Car, pour mettre en œuvre l'article 16, il faut 
au président l'accord du Premier ministre et des 
présidents des Assemblées. Là n'est cependant pas le 
plus important. En envisageant froidement le recours 
à l'état d'exception - à travers une disposition dont 
Mitterrand disait lui-même qu'elle << offensait fran­
chement la règle démocratique)) - les socialistes s'en­
gagent dans une voie sans issue. A ce jeu, leurs 
adversaires se montreront toujours les plus forts. 

24 SEPTEMBRE 

Le seigle et la châtaigne 
Dans quatre jours, se dérouleront les élections 

sénatoriales. Un tiers de l'Assemblée du palais du 
Luxembourg va ainsi être renouvelé. Vous vous de­
mandez peut-être quelle raison peut bien nous pousser 
à traiter pareil événément dans ces colonnes. Des 
interrogations en partie fondées. Car le Sénat repré­
sente sans doute l'une des plus antidémocratiques 
institutions françaises. 

Cette chambre participe pleinement de la relativi­
sation de la fonction parlementaire voulue par le 
fondateur de la V République. Ses membres sont élus 
par le corps des notables auquel s'adjoignent une série 
de grands électeurs spécifiquement désignés pour 
l'occasion. Pareille procédure revient à donner un 
poids démesuré aux départements ruraux. En France, 
la majorité des communes compte en effet moins de 
trois mille cinq cents habitants. On voit donc des 
régions rurales, qui ne comptent guère plus de vingt 
mille électeurs, représentées par deux ou trois séna­
teurs. Par contre, les èlus des zones urbaines représen­
tent parfois plus de cent mille électeurs. Rien n'appa­
raîtrait donc plus justifié que de supprimer une ins­
tance qu'un éminent juriste qualifia jadis de repaire des 
<< élus du seigle et de la châtaigne)) . 

On aurait tort cependant de ne voir dans le Sénat 
qu'une chambre rétro pour retraités de luxe. Bien que 
son pouvoir s'avère encore plus réduit que celui de 
l'Assemblée nationale, son mode de désignation 
comme les attaches de ses membres, en font un réel 
rempart du pouvoir des possédants. En temps normal, 
cela ne se voit guère. Mais, dans des circonstances 
exceptionnelles, il peut devenir une pièce-maîtresse du 
dispositif de la réaction. Après 1981, c'est par exem­
ple du palais du Luxembourg que s'orchestrera une 
véritable guérilla contre la nouvelle majorité. 

Resituée dans ce contexte, la consultation du 
prochain week-end ne sera dès lors pas dépourvue de 
sens. Elle permettra en particulier de mesurer les 
rapports de forces politiques au sein des institutions. 
Compte tenu des résultats des municipales de 1983 et 
des dernières régionales, on devrait notamment assis­
ter au bouleversement de l'équilibre prévalant jus­
qu'alors entre les partis de droite, le RPR devenant la 
première force de la Haute chambre. A l'inverse, le 
recul de la gauche devrait logiquement se traduire par 
la perte d'une dizaine de sièges socialistes et peut-être 
par la disparition du groupe communiste. Il s'agira 
donc d'un test déformé, mais d'un test tout de même. 

Christian Picquet 



SECTEUR PUBLIC 

POUR MOBILISER ••
la riposte unitaire dont les 
fonctionnaires ont besoin . 

L'appel au 21 octobre 
doit clairement se fonder 
sur les revendications 
- emploi et salaires. protec­
tion sociale et privatisa­
tion - pour ne pas servir de
manière acritique les
états-majors qui y appellent.
De plus. l'unité étant chose
trop sérieuse pour ètre
confiée aux directions na­
tionales des fédérations. elle
doit servir à bàtir un mou­
vement prolongé propre à
mettre de Charette dans
l'impossibilité de poursui­
vre ses agressions. Une
grève de vingt-quatre heu­
res, si réussie soit-elle. ne
remplit pas cette tâche. Elle
peut simplement, comme le 
21 octobre, représenter un 
premier pas, une première
action, prélude à une néces­
saire contre-offensive.

L'UNITE 

Un centre de tri, lors de la 
grève des PIT en 
septembre 1983. 

Pour les salariés du public, l'unité devient un préalable à l'action. Voilà 
qui doit nous guider face aux journées du 30 septembre et du 21 

octobre. Sans oublier de clarifier les revendications. 

Q
u'il s'agisse des 

fonctionnaires ou 
du personnel du 

secteur public et nationa­
lisé, tous ressentent la divi­
sion syndicale comme une 
chape de plomb pesant sur 
l'efficacité et même la pos­
sibilité de la riposte néces­
saire. 

Cette très large aspira­
tion à l'unité devient quasi­
ment un préalable à l'entrée 
dans l'action. D'abord, 
parce que la grève, pour des 
salariés aux rémunérations 
régressant depuis 1982, ça 
coûte cher. Ensuite, parce 
que pour espérer bloquer 
l'offensive du ministre de 
Charette, chacun sent bien 
qu'il faut y mettre les 
moyens et les prix. 

La démarche des états­
majors syndicaux ne s'est 
pas fondée sur ces besoins 
des différents personnels. 
La tactique, comme tou­
jours, est toujours aux pos­
tes de commande, régie par 
la compétition intersyndi­
cale dans le cadre de rap­
ports de forces surdétermi­
nés par ceux qui existent 
entre le PS et le PCF. 

Le choix 
des états-majors 

Dans ce contexte, le 
point de vue des fonction­
naires intervient mais ne 
guide pas le choix des 

QUELLES REVENDICATIONS? 

états-majors. Les fédéra­
tions de fonctionnnaires 
sentent bien que l'unité est 
un « créneau porteur » mais 
chacune y va de sa démar­
che bien particulière. Le 
seul trait commun est de 
s'éloigner des réponses à 
apporter à la question es­
sentielle : comment bâtir la 
contre-offensive face à la 
politique de Chirac ? 

Les fédérations CGT 
prétendent réaliser l'unité à 
la base sur les revendica­
tions, en commençant par 
diviser au sommet, par un 
refus des avances des autres 
confédérations. 

Les fédérations de fonc­
tionnaires FEN, FO, CFDT 
réalisent l'unité au sommet 
et demeurent intentionnel­
lement imprécises sur son 
contenu, afin d'éviter que 
les salariés aient leur mot à 
dire. 

Mais l'exigence unitaire 
est si forte que l'accord au 
sommet apparaît indiscuta­
blement plus attractif. Alors 
que la CGT avait dégainé la 
première, en avançant pour 

elle-même la date du 30 
septembre, c'est la coalition 
FEN-CFDT-FO, avec son 
21 octobre, qui capte l'aspi­
ration à l'unité. 

Ainsi, le 30 septembre 
des fédérations CGT 
(l'Union des fédérations de 
fonctionnaires, mais aussi 
les PlT, les transports, la 
santé, l'énergie, les chemi­
nots, le sous-sol, les travail­
leurs de l'Etat, etc.) appa­
raît comme une opération 
d'auto-affirmation sectaire, 
en particulier dans les rangs 
cégétistes. Nombre de syn­
dicats et d'adhérents CGT 
s'apprêtent à figurer le 30 
septembre, pour mieux faire 
grève le 21 octobre. Les 
cégétistes sensibles à l'unité 
ne veulent pas imposer au 
personnel deux appels 
consécutifs à une grève qui 
sortirait discréditée si elle 
s'avérait répétitive et donc 
peu efficace. 

Le 21 octobre bénéficie 
de la prime à l'unité, et 
apparaît comme la journée 
des fonctionnaires. Ce qui 
ne saurait suffire à résumer 

En se plaçant du seul 
point de vue décisif de la 
construction d'un rapport 
de forces tel que les fonc­
tionnaires s'opposent avec 
succès aux attaques, les 
manœuvres syndicales doi­
vent être jugées pour ce 
qu'elles sont, et sélection­
nées en conséquence. Les 
unitaires peuvent encore 
contrer la division. La 
CFDT-PlT de la région 
parisienne appelle, avec la 
CGT, à une journée d'in­
formation le 30 septembre, 
afin d'obtenir d'elle qu'elle 
se joigne au 21 octobre. 
Cette proposition unitaire 
publique montre que beau­
coup de choses sont encore 
possibles. Pour mettre 
l'unité et son contenu sur de 
bons rails. 

Nicolas Jeanson 
Jean Lantier 

LEUR LOGIQUE ET LA NOTRE 
Les pourfendeurs du « tout-Etat » savent où ils veulent en venir. A nous de leur répondre 

aussi efficacement. 

A
u même titre que la

totalité des secteurs
industriels, le secteur

public et nationalisé connaît 
une attaque frontale contre 
l'emploi. 26 160 emplois, 
tel est le chiffre de destruc­
tions budgétisées pour 
1987. 3 090 aux finances, 
9 399 à l'Education natio­
nale, 4 600 aux PlT, 2 497 
à l'équipement, etc. Autant 
de postes qui passent sous 
le nez des milliers de jeunes 
en attente d'un premier tra­
vail, à qui l'on proposera de 
courber l'échine dans les 
TUC ou les « p'tits bou­
lots ». L'attaque sur le 
nombre de postes s'accom­
pagne d'une remise en 

cause des statuts par la 
flexibilité, l'introduction 
massive de la précarité. 
C'est donc le refus de la 
destruction des emplois, 
l'entrée des jeunes en nom­
bre équivalent sur les postes 
maintenus et ce, au statut 
collectif, que le mouvement 
doit réclamer. 

Les salaires sont bloqués 
depuis juin 1982, date à 
laquelle le gouvernement 
composé de ministres socia­
listes et communistes dé­
cida le gel des rémunéra­
tions et l'augmentation des 
prélèvements sociaux. Se­
lon la seule source INSEE, 
le pourcentage de pertes 
s'échelonne annuellement 

en 1,3 % en 1982, 0,4 % en 
1983, 1,2 % en 1984 et 
2,2 % en 1985. Encore ne 
s'agit-il que de pourcenta­
ges moyens, toutes catégo­
ries confondues. L'exigence 
du rattrapage des pertes en 
niveau mensuel moyen 
s'impose donc, en même 
temps que la progression 
des traitements sur la base 
mensuelle d'un indice reflé­
tant la hausse réelle du coût 
de la vie. Au diable le calcul 
en masse annuelle et le 
GFT ! De la clarté ! 

Les statuts particuliers de 
protection sociale, obtenus 
de haute lutte par les mou­
vements revendicatifs pré­
cédents, sont aujourd'hui 

remis en cause, à la SNCF

comme dans les autres sec­
teurs. La pression de la 
crise économique aidant, 
c'est à un laminage des 
avantages acquis que de 
Charette s'attelle, avec l'ar­
deur de celui qui vise la 
Sécurité sociale elle-même. 
Dans la foulée, les systèmes 
de rémunérations individua­
lisées ( ils disent : « Au mé­
rite », nous « A la gueule du 
client ») visent à augmenter 
de manière brutale la pro­
ductivité, afin de faire fon­
dre les effectifs. Le refus de 
toute remise en cause des 
protections sociales particu­
lières, le maintien des aug­
mentations pour tous inté-

grées dans un cadre de 
conventions collectives ou 
de statuts, telles doivent être 
les positions défendues de 
manière intransigeante. 

Enfin, le service public 
est effectivement remis en 
cause. Santé, transports, 
administrations, tout cela 
représente la cible des libé­
raux qui prétendent régen­
ter le secteur public. La 
pioche des démolisseurs 
porte les premiers coups : 
« L'administré doit devenir

un client », explique ainsi le 
noble ministre des Fonc­
tionnaires, pourfendeur du 
tout-Etat, et défenseur du 
tout-patronat... 

Jean-Marc Laisné 
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CGT 

UN MAUVAIS VENT 
DE SECTARISME Que des divea:: -�11ces existent sur des revendications, c'est 

évident. Mais n.,,! n'empêche de proposer l'unité sur la 
base d'objectifs corrects. 

Prétendre que l'unité est 
impossible parce que les 

autres sont 
« réformistes », c'est 

oublier la perte de crédit 
de la CGT. 

Le 30 septembre de la CGT dans la fonction 
publique heurte de front l'aspiration à l'unité. Ce 
faisant, ses dirigeants entrainent, en tout état de 

cause, leur base dans l'impasse. 

L
e 30 septembre de la 

CGT dans la fonc­
tion publique traduit 

l'orientation défendue par 
une majorité de ses diri­
geants en matiére d'unité. 
Pour eux, l'unité est tout 
bonnement impossible. 
Parce que l'unité à la base 
s'opposerait à l'unité au 
sommet, parce que les par­
tenaires éventuels de la 
CGT sont «réformistes», 
parce que l'unité n'est pos­
sible que sur les revendica­
tions de la CGT. 

Cette attitude renforce à 
ce point les pires réflexes 
sectaires que la plupart des 
secrétariats fédéraux. oppo­
sent une fin de non-recevoir 
à qui ose leur proposer 
l'unité, qu'il s'agisse de la 
FEN ou de la CFDT. 

Echec 
inévitable 

rejet apparaît nettement. Et 
l'échec très probable du 30 
septembre risque de mettre 
en facheuse posture toute la 
CGT du secteur public et 
nationalisé. Dés lors, qu'elle 
appelle ou non au 21 octo­
bre, le second volet de 
l'échec se met en place dés 
le lendemain du 30. Ou 
bien la CGT s'en tient à sa 
journée, et elle se montre en 
état de faiblesse face aux 
autres syndicats. Ou elle 
appelle au 21 octobre, et 
alors son attitude passera 
pour un ralliement honteux 
à une journée aujourd'hui 
dénoncée. 

Qu'elle récolte la note du 
sectarisme présentée par les 
salariés ou celle du rallie­
ment honteux après une 
division forcenée et vaine, la 

direction de la CGT en­
traine en tout état de cause 
sa base à l'impasse. La logi­
que des directions fédérales 
CGT tourne en effet le dos 
à la logique de la base au 
nom de laquelle elles pré­
tendent parler. 

Faire l'unité « à la base » 
en divisant de la base au 
sommet le front syndical 
possible, c'est fortement 
contribuer à diviser cette 
base, ou plutôt faire en sorte 
qu'elle se détourne de la 
CGT. 

Prétendre que l'unité est 
impossible parce que les 
autres syndicats sont réfor­
mistes, c'est d'abord igno­
rer la perte de crédit de la 
CGT qui, sous la gauche, 
mettait beaucoup d'eau 
gouvernementale dans son 
vin rouge au nom de la 
présence d'Anicet Le Pors 

au gouvernement. Le label 
révolutionnaire ne va pas de 
soi. Mais surtout, c'est ad­
mettre que les réformistes 
influencent de larges sec­
teurs de salariés, et rendre 
impuissante la confédéra­
tion par ce sectarisme-là. 
En admettant une seconde 
le qualificatif octroyé par la 
CGT aux autres centrales, il 
faudrait une attitude offen­
sive, unitaire pour dix, pour 
faire au moins la démons­
tration publique que ces 
« réformistes » refusent 
l'unité. Or, le contraire se 
déroule sous nos yeux. Les 
« réformistes » réussissent à 
peu de frais la démonstra­
tion inverse grâce à leurs 
propositions unitaires ! 

Un seul 
gagnant 

L'attitude de certains di­
rigeants de la CGT alimente 
à un point inespéré les « ré­
formistes », leur opération 
de sommet. Ceux-là pré­
tendent au flou pour réaliser 

l'unité. Quelle démonstra­
tion réussit la CGT par son 
sectarisme; si ce n'est pous­
ser dans leurs bras les sala­
riés qui réclament l'unité 
avant d'entrer en action? 

Oui, des divergences 
existent, et les revendica­
tions clivent le mouvement 
syndical. Si les dirigeants 
cégétistes les plus anti-uni­
taires avaient la moindre 
parcelle de sincérité, ils 
proposeraient l'unité à tout 
le mouvement syndical du 
secteur public et nationa­
lisé, sur la base des revendi­
cations qu'ils auraient col­
lectées publiquement auprés 
du personnel concerné. 

A semer ce mauvais vent 
parmi les adhérents de la 
CGT, ces dirigeants-là 
s'exposent à récolter la co­
lère unitaire issue du sein 
même d'un syndicat dans 
lequel beaucoup conservent 
les traditions unitaires de 
classe. Qui pourrait bien les 
forcer, bon gré mal gré, à 
appeler au 21 octobre... et 
au-delà? 

Jean Lantier 

A défendre ce point de 
vue « unitaire » particulier, 
ce courant de la CGT 
amène à l'échec les adhé­
rents de la centrale de Mon­
treuil. Et ce, d'un double 
point de vue. Le 30 sep­
tembre risque fort de faire 
pâle figure comparé au 21 
octobre, précisément parce 
qu'il heurte de front un trés 
large sentiment unitaire très 
présent au sein de la CGT, 
au point qu'une réaction de 

EDITORIAL DES FEUILLES D'ENTREPRISE 

La riposte des fonctionnaires 
servira à tous 

Pendant les attentats, les agressions sociales conti­
nuent. Tel est le calcul cynique du gouvernement Chirac. 
Derrière la grande union nationale pour la sécurité, la 
politique d'attaques sur l'emploi, les salaires et la protec­
tion sociale bat son plein. Alors qu'à Renault-Billan­
court, des centaines de lettres de licenciement commen­
cent de pleuvoir, Chirac et son ministre de Charette 
portent la guerre chez les fonctionnaires. 

Les fonctionnaires au tarif public 

Le tarif public pour l'intégralité des entreprises, ce 
sont les suppressions d'emploi, la baisse des salaires, la 
précarité du travail. Eh bien pour les fonctionnaires, 
c'est le même tarif. Le budget 1987 prévoit froidement 
plus de 20 000 suppressions de postes, aux PTT ou aux 
finances par exemple, c'est-à-dire autant d'emplois sta­
bles qui filent sous le nez des jeunes massivement au 
chômage. Pour les fonctionnaires, l'heure continuerait 
d'être celle de 1982, l'année du blocage des salaires. A 
l'époque, le gouvernement du PS et du PC expliquait 
que l'austérité sur les salaires de la fonction publique 
ferait les emplois du privé. On sait ce qu'il est advenu 
de cette propagande. 

Enfin, au lieu d'offrir aux chômeurs des postes de 
travail, le secteur public devient le terrain de manœuvre 
de la flexibilité, de l'entrée des TUC, des petits boulots, 
du travail précaire en tout genre. 

Le gouvernement semble bien en avoir fait de trop. 
Car toutes les fedérations syndicales appellent à agir. 

Première riposte à Chirac ? 

Oh, pas toutes ensemble, ça serait trop beau. La 
CGT, au nom de l'unité à la base, organise seule sa 
journée du 30 septembre. 

Pendant ce temps, au nom de l'unité au sommet, 
FEN, CFDT et FO se retrouvent sur la date commune 
du 21 octobre. Comme on ne peut prétendre à l'unité 
de la base en divisant le front syndical possible de la base 
au sommet, la CGT est en train de perdre au profit des 
partenaires de l'unité « en haut», FEN, CFDT, FO. Et 
c'est le 21 octobre qui apparaît comme la journée des 
fonctionnaires. La guerre privée que se livrent les syndi­
cats ne fait pas disparaître l'essentiel : pour la première 
fois depuis le 16 mars, une riposte contre la politique de 
Chirac prend tournure. 

L'unité de tous 

Eh bien, tant mieux pour tous les salariés si tous les 
fonctionnaires se mobilisent pour leurs salaires, contre 
les suppressions d'emploi et la précarité du travail. Le 
succès d'une démonstration de force du secteur public 
ne peut qu'encourager tous les autres secteurs à se battre 
ensemble contre l'austérité à la sauce Chirac. C'est bien 
ce pourquoi lutte la LCR. 



JACQUES POMMATAU 

OFFENSI-VE 
D'AUTOMNE 

/ 

Lors de son dernier conseil 
national, la FEN s'est dotée d'un 

vaste plan d'action, dont la toile de 
fond est le remodelage du 

paysage syndical. Nous avons 
interrogé son secrétaire général, 

Jacques Pommatau. 

□ Le conseil national de
la FEN, les 15 et 16 sep­
tembre, a adopté un dis­
positif d'action. Selon
quelles modalités ?

Jacques Pommatau - Le 
premier mandat de la FEN, 
c'est de soutenir l'action 
engagée par ses sections 
départementales et ses syn­
dicats nationaux, en fonc­
tion de réalités diffëren­
ciées. Le deuxième temps 
de l'action, c'est le refus 
d'une politique de démantè­
lement des services publics, 
avec mandat de contacter 
toutes les organisations fe­
dérées, confedérées, ou 
non. Cela se concrétise par 
la grève du 21 octobre. 
Cette action ne met pas 
spécialement en avant les 
attaques particulières contre 
l'école. Et nous ne souhai­
tons pas donner à nos adhé­
rents et à l'opinion l'im­
pression de noyer le pois­
son. C'est pourquoi la FEN 
a décidé d'organiser à la 
mi-novembre une manifes­
tation nationale de la FEN 

et du mouvement coopéra­
tif, associatif, mutuelliste. 
C'est le troisième temps. 

□ Vous avez à la tribune
du conseil national f vcé
un objectif élevé pour cette
manifestation ...

J. P. - J'ai voulu indiquer 
clairement qu'il ne s'agit 
pas d'une manifestation 
alibi. J'ai dit « ce n'est pas 
JO 000, c'est 100 000 », 
pour signifier qu'on met le 
paquet. On va maintenant 
préciser les modalités avec 
les organisations amies. 

□ Le conseil national a
adopté une position una­
nime. Ce n'est pas si fré­
quent. Il s y est imposé
une aspiration unitaire
transcouran ts ...

J. P. - Sur les modalités 
d'action proposées par le 
secrétaire général dès l'en­
trée du conseil national, il y 
a eu effectivement une posi­
tion unanime après débat. 
Un conseil national est fait 
pour prendre en compte les 

préoccupations des respon­
sables nationaux et dépar­
tementaux. Il y a une vo­
lonté large dans la FEN de 
montrer l'exemple de 
l'unité en son sein, au mo­
ment où elle cherche des 
convergences à l'extérieur. 
La dynamique de rassem­
blement syndical est plus 
importante que le détail des 
préoccupations revendicati­
ves. 

□ Le 21 octobre, il man­
que toujours la CGT à
l'appel.

J. P. - C'est vrai, mais la 
FEN ne renonce pas. Face 
à la crise du mouvement 
syndical, face à l'impossibi­
lité des centrales syndicales 
de discuter entre elles, il 
nous semblait nécessaire de 
prendre l'initiative. Il y a eu 
diffërentes façons de nous 
répondre. La CFDT était 
prête à des contacts ; Force 
ouvrière n'était pas favora­
ble à une grande action 
commune mais n'a pas 
écarté la concomitance des 
actions; quant à la CGT, je 
ne veux pas considérer sa 
réponse comme négative ; 
d'ici au 21 octobre, de l'eau 
coulera sous les ponts ... 

□ Vous relancerez la
CGT?

J. P. - J'y suis prêt. Si 
l'UGFF ne fait pas signe, je 
la relancerai. Peut-être y 
aura-t-il aussi face au terro­
risme la possibilité d'un 
rapprochement du mouve­
ment confedéral. 

□ On vous reprochera de
nourrir des arrières-pen­
sées, et de poursuivre le
but de créer une nouvelle
centrale.

J. P. - Le mandat perma­
nent de la FEN, depuis son 
origine, c'est d'aller dans le 
sens de l'unité. Aujour­
d'hui, cette préoccupation 
est plus forte que jamais, 
parce que jamais le monde 
syndical n'a été aussi divisé. 
Jusqu'où ira la désyndicali-

sation en France ? Elle 
nourrit la division et la divi­
sion entraine à son tour la 
désyndicalisation. Parce que 
chacun, perdant des trou­
pes, se replie davantage 
autour de son identité. Par 
exemple, la polémique sur 
les problèmes de l'emploi 
entre responsables confedé­
raux ne me semble pas être 
encourageante pour les tra­
vailleurs. 

Alors, la FEN réfléchit. 
Est-ce que les méthodes de 
reconstruction d'un grand 
syndicalisme unitaire sont 
les mêmes qu'en 1936 ou 
en 1945 ? Plus le temps 
passe, plus notre mandat 
devient difficile à tenir. Le 
type de réunification, à ca­
ractère bureaucratique et 
structurel, nous semble dé­
passé. Il ne suffit pas de 
mettre Maire, Krasucki, 
Bergeon et Pommatau 
autour d'une table pour 
faire une grande confedéra­
tion ouvrière. C'est donc 
par la pratique quotidienne 
qu'on peut initier de nouvel­
les convergences. La dis­
cussion devrait aussi déga­
ger des points d'accord. 
Après, il pourra y avoir 
autre chose, mais j'ignore ce 
que ce sera. 

□ Ce pourrait être un
cartel de la fonction pu­
blique ...

J. P. - C'est le procès 
qu'on nous fait. Il ne m'in­
téresse pas. Marchons, nous 
verrons bien ... 

□ Ce ne serait qu'une
première étape, vers un
regroupement plus large ...

J. P. - Je dis bien: je ne 
sais pas. Tout est possible, 
y compris rien ! Si cela doit 
partir d'un secteur, tant 
mieux. Tous les moyens qui 
font faire un pas à la réunifi­
cation syndicale sont bons. 
Tous les moyens qui intro­
duisent des coupures plus 
profondes sont mauvais. Si 
la FEN avait voulu impulser 
une initiative réduite à la 
fonction publique, se se­
rait-elle tournée vers les 
confedérations ouvrières ? 

□ Mais /'évolution des
rapports de forces politi­
ques à gauche amène cer­
taines à contester /'utilité
d'un cadre syndical uni­
taire avec des communis­
tes?

J. P - Il serait tout à fait
contradictoire avec le man­
dat pe la FEN de prétendre
faire l'unité en excluant x ou
y... L'identité de la FEN,
c'est justement d'avoir su
accueillir et regrouper l'en­
semble des courants de
pensée du mouvement ou­
vrier. Le jour où elle y re­
nonce, elle n'est plus la
FEN.

□ Mais Jacques Pomma­
tau a déclaré à /'AFP, en
juin dernier : « Nous ne

voulons pas que nos mi­
noritaires nous quittent, 
mais nous ne nous déter­
minerons pas, si nous 
devons le faire, en fonc­
tion d'eux. Ils devront 
choisir. » 

J. P. - Je ne peux pas me 
mettre à leur place. Et dire, 
par rapport à telle ou telle 
évolution, s'ils seront ame­
nés à quitter la FEN ou pas. 
C'est leur problème. De 
mon côté, je ne fais rien 
pour qu'ils partent. 

□ Mais les projets de re­
découpage des syndicats
nationaux dans la FEN
ne sont pas de nature à
rassurer le SNES par
exemple, qui craint de se
faire noyer ...

J. P. - Nous ne commence­
rons pas par changer les 
structures internes. Notre 
démarche part toujours de 
notre orientation : quel pro­
jet éducatif et quel projet 
revendicatif pour la FEN ? 
A partir de là, on tire les 
conséquences organisation­
nelles, s'il y a lieu. Voilà 
notre démarche interne, pa­
rallèle à notre démarche 
pour l'unité. 

Il y a eu beaucoup d'évo­
lutions depuis 1970. L'en­
seignement de masse ne 
s'arrête plus en troisième et 
tend à se prolonger jusqu'à 
la fin du lycée. De même, la 
formation des instituteurs 
est de quatre ans après le 
Bac, elle n'a jamais été aussi 
proche de la fonnation des 
certifiés. Quelles conclu­
sions faut-il en tirer en ter­
mes pédagogiques. revendi­
catifs et en bout de course 
en termes structurels ? 

□ Comment la FEN réa­
git-elle aux débats du
Parti socialiste sur le re­
lais social dont il aurait
besoin?

J. P. - Il est sain qu'un 
parti à vocation gouverne­
mentale s'interroge sur son 
comportement au pouvoir. 
Est-ce qu'un parti au pou­
voir, quel qu'il soit, de 
droite ou de gauche, a inté­
rêt ou non à avoir face à lui 
un syndicalisme fort et res­
ponsable, ou un syndica­
lisme éclaté, irresponsable 
et démagogique ? Je ne suis 
pas certain que le Parti so­
cialiste ait une réponse ho­
mogène à cette question. 

Les principes d'indépen­
dance syndicale sont très 
présents dans le monde 
syndical français. La charte 
d'Amiens marque encore 
les organisations, y compris 
celles qui sont les plus pro­
ches d'une parti politique. 
Les dirigeants politiques ne 
doivent pas rêver en France 
à une social-démocratie à 
l'allemande ou à l'anglaise. 
avec une liaison organique 
entre parti et syndicat. 

Propos recueillis 
par Nicolas Jeanson 
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HOPITAL VILLE-EVRARD 93 

ILS ONT LUrrE, ILS ONT GAGNE! 

Manifestation des 
grévistes devant la 

préfecture de Bobigny. 

Les hospitaliers de Ville-Evrard ont lutté, ils ont gagné. Ils s'en étaient donné les moyens : 
un mouvement unitaire et démocratique. Nous avons interviewé Pascal, infirmier, et 

membre du comité d'action qui a dirigé la lutte et la grève. 

□ Vous avez été en grève
treize jours. Elle s'est
terminée victorieusement.
Pourquoi cette lulle "!

Pascal - A la suite d'une 
inspection de la Cour des 
comptes, la direction de 
l'hôpital voulait supprimer 

les primes d'une grosse par­
tie du personnel, entrainant 
ainsi des pertes de salaire de 
300 à 1 200 francs selon les 
catégories. Prenons un 
exemple. Un agent des ser­
vices hospitaliers (ASH) 
avec neuf à dix années d'an­
cienneté perçoit un salaire 
net de 5 279 francs ( primes 
et indemnités comprises). 
La prime que la direction 
voulait supprimer est de 
413 francs, soit une ampu­
tation de salaire de prés de 
10 %. 

Après treize jours de 
grève, la direction de l'hôpi­
tal a annoncé qu'il n'y aurait 
pas de perte de salaire, mais 
qu'il n'y aurait rien d'écrit. 
Ces dispositions ont été 
confirmées par le ministère. 
On doit donc rester vigilant. 
C'est pourquoi le comité 
d'action reste en place, au 
moins jusqu'à la paie d'oc­
tobre. 

□ Tu viens de faire une
allusion au comité d'ac­
tion. Comment s'est dé­
roulée la grève !

P. - Nous avons appris la
suppression des primes en
juillet. Le 25 juillet. nous
avons tenu une assemblée
générale du personnel à
l'appel de la CFDT et de la

CGT. Trois cents personnes 
y assistaient. Cette AG a été 
unanime pour engager la 
lutte. Un comité d'action de 
volontaires syndiqués et 
non syndiqués s'est mis en 
place, regroupant trente­
cinq hospitaliers. Dans un 
premier temps, nous avons 
construit un rapport de for­
ces : information auprès du 
personnel qui revenait de 
vacances, pétition. interven­
tions massives auprès des 
tutelles diverses ( direction 
DDASS, etc.). manifesta­
tions, etc. Il fallait tenir 
compte des rythmes. 

Dés le départ, nous nous 
sommes appuyés et nous 
nous sommes battus pour 
que le mode d'organisation 
soit le plus démocratique 
possible. Le personnel avait 
grâce au comité d'action le 
contrôle sur la lutte. Les 
assemblées générales pre­
naient toutes les grandes 
décisions. Nous avons ainsi 
réalisé un front commun 
volontaire. Le comité d'ac­
tion était soutenu par la 
CFDT et il a toujours affi­
ché une farouche volonté 
unitaire. 

□ Et la grève "!

P. - Le 8 septembre. la
commission technique pari­
taire (CTP) et le conseil
d'administration se réunis­
saient. Le personnel a. en

assemblée générale, décidé 
de durcir l'action. Il s'agis­
sait d'isoler les responsa­
bles : la direction. Le per­
sonnel unanime a voté la 
grève ce même jour. Après, 
elle a été reconduite chaque 
jour par l'assemblée géné­
rale où il y avait de plus en 
plus de personnes. Nous 
nous sommes installés dans 
la grève : elle pouvait durer 
longtemps. Le piquet de 
grève a acquis très vite une 
autorité. Et une solidarité 
dans l'hôpital s'est créée. 
En effet. on ne peut pas 
laisser les malades sans 
soins et certaines catégories 
de personnel pouvaient dif­
ficilement se dégager. Mais 
leur boulot a été assumé 
collectivement pour que ces 
personnes participent, elles 
aussi, à la grève. Spontané­
ment, les infirmiers ont 
donné un coup de main au 
ménage. De même, pour la 
buanderie. Les secrétaires 
médicales ont arrêté tout le 
travail administratif. 

Nous avions décidé de 
faire une manifestation de­
vant le ministère. En fin de 
semaine, l'assemblée géné­
rale a reconduit la grève 
pour le week-end, jusqu'à la 
manif. Chaque jour, deux à 
trois voitures partaient ex­
pliquer la lutte et la grève 
dans les autres hôpitaux de 
la région parisienne. La 

RENAULTB[LANCOURT 

manifestation devant le mi­
nistère de la Santé a re­
groupé cinq cents person­
nes de Ville-Evrard ; huit 
cars et des voitures indivi­
duelles. Du jamais vu! c'est 
là que le gouvernement a 
annoncé qu'il reculait: nous 
avions gagné ! 

□ Tu parles peu de la
CGT. Quelle a été son• 
allitude "!

P. - La CGT, sous prétexte
des déclarations d'Edmond
Maire, refuse toute unité
d'action locale avec la
C FOT et ignore le comité
d'action. Lors de sa consti­
tution. à la premié_re assem­
blée générale, elle s'est abs­
tenue. Elle a refusé de parti­
ciper à certaines assemblées
générales. Elle a organisé
« ses » actions, sans consul­
ter personne. Heureuse­
ment, les principales ac­
tions furent quand même 
convergentes. Plus grave, le 
9 septembre, elle n'a pas 
reconduit la grève, com­
mencée la veille. Puis de­
vant la détermination du 
personnel. elle y a ensuite 
rappellé. Elle organisait des 
assemblées de syndiqués 
CGT. puis la direction 
CGT venait donner ses 
conclusions devant l'assem­
blée générale où le comité 
d'action lui laissait la parole 
dans un souci unitaire. 

Même s'il y a eu des fric­
tions. dans le piquet de 
grève par exemple. le per­
sonnel a toujours montré 
une volonté unitaire. 

Cela n·a pas été sans des 
tensions importantes dans 
la CGT. Des militants CGT 
trouvaient que la direction 
de leur syndicat " cassait 
/'outil 11. Trois syndiqués 
CGT étaient quand même 
membres du comité d'ac­
tion et les secteurs qui sou­
tiennent traditionnellement 
la CGT se retrouvaient 
aussi dans le comité d'ac­
tion. Mais la fedération 
CGT de la santé a été en­
core plus loin dans les bas­
ses attaques mensongères. 
Au point que la section de 
l'hôpital a dû condamner le 
message de victoire qui pas­
sait sur le répondeur de la 
fedé CGT. Bref, la CGT n'a 
jamais eu la volonté de 
construire le mouvement 
ensemble même si ils ont 
suivi la lutte. 

Grâce à la volonté uni­
taire du personnel et à la 
démocratie instaurée, cette 
attitude a vite été contreba­
lancée. La preuve. c·est 
qu'il n'y a pas de sentiment 
antisyndical qui s·est déve­
loppé. Tout au contraire. il 
y a une prime immense au 
syndicat de lutte et unitaire. 

Propos recueillis 
par Alain Gwenn 

IL PLEUT SUR LA FORTERESSE 
Les lettres arrivent au domicile des futurs licenciés. La volonté de la 

direction ne fait aucun doute : couper les têtes les plus combatives. 

R
églement de comp­
tes ... Il y a manifes­
tement cet aspect-là 

dans le choix des 415 licen­
ciements économiques en 
cours de réalisation au Cen­
tre industriel de Billancourt. 
et des 1 13 autres au siège 
social. Tel ouvrier, tel délé­
gué. désigné par son immé­
diat encadrement, cette fa­
çon de faire ressemble à une 
sélection politique qui vise à 
couper les têtes les plus 
hautes, les plus combatives. 

Les lettres arrivent à do­
micile. accompagnées du 
détail des mesures de départ 
volontaire. ultime tentation 
organisée par la direction 
avant le licenciement. Ces 
lettres représentent une 
phase avancée de l'attaque 
du PDG Besse. fidèle 

homme de main de Madelin 
et consorts. 

Comme la riposte de 
l'ensemble du site de Bil­
lancourt tarde à venir, des 
réactions de colère sont 
prévisibles, de la part d'ou­
vriers dûment avertis par 
leur maîtrise qu'ils sont du 
voyage, en raison de leur 
combativité. Pour prévenir 
et intimider. la direction 
procède à la pose de camé­
ras électroniques jusque 
dans les ateliers. La sécurité 
a bon dos. C'est en direct 
que l'œil du patron veut 
enregistrer l'action ouvrière. 

Sur quoi. sur qui compter 
pour s'opposer aux licen­
ciements économico-politi­
ques. premiers du genre ? 
Le rassemblement du ven­
dredi 19 à l'appel de la 

CGT était selon ses chiffres 
de quatre mille personnes. 
Soit. Mais on est bien loin 
de l'esquisse d'un mouve­
ment de grève de l'ensemble 
Billancourt, indispensable 
premier pas pour résister. 
Alors, c'est dans certains 
ateliers, là où la victime des 
licenciements recueille le 
soutien de ses camarades, 
qu'il faudra chercher les 
premières actions. Est-ce à 
dire qu'un atelier particuliè­
rement décidé à agir peut 
entraîner d'autres dans son 
sillage ? Trop tôt, trop ha­
sardeux pour le dire. Mais il 
existe bien un gisement de 
combativité à cet éche­
lon-là, dont a bénéficié Pa­
trick Schweizer. 

Chacun à Billancourt 
s'accorde à interpréter le 

non-licenciement de Patrick 
comme un premier recul de 
la direction. C'est vrai. En­
core faut-il en imposer de 
nouveaux, puisque celui-là 
était possible. La voie de la 
lutte d'ensemble n'est pas 
encore trouvée. Désormais 
il y a plus qu'urgence, on 
entre dans la zone rouge, 
celle où les charettes com­
mencent de se remplir. 
Chaque acte collectif de ré­
sistance, même dans un seul 
atelier, sert à stimuler les 
hésitants dans les autres 
endroits de l'usine. Le 
mouvement ouvrier n'a pas 
besoin de martyrs, mais 
d'actions efficaces, collecti­
ves, unitaires. Et surtout 
celui, haut en symbole, de 
BiUancourt. 

. J. L.
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ANTIRACISME 

OBJECTIF 
6DECEMBRE 

Souvenons-nous, en 1983 
et 1984, de la formidable. 

vague qui traversait la 
jeunesse contre les crimes 

racistes. 

Face aux attaques convergentes 
dont sont victimes les immigrés, il 

faut réagir vite. La mobilisation 
nationale organisée le 6 décembre 

en sera l'occasion. 

R
éagir vite contr� les
menaces racistes, 
ne pas accepter que 

l'immigration maghrébine 
soit érigée en bouc émis­
saire de la vague d'attentats 
actuelle, telle est la volonté 
de toutes les organisations 
antiracistes. Au moment où 
les immigrés sont soumis à 
une attaque importante, 
chacun se doit d'empêcher 
une accentuation des prati­
ques discriminatoires. C'est 
donc une vaste campagne 
d'explication, de mobilisa­
tion qu'il faut engager. 

Cette tâche ne peut souf­
frir de délais imposés par 
une atmosphére d'union 
nationale. D'autant qu'elle 
s'inscrit dans la perspective 
d'une mobilisation natio­
nale comme à d'autres oc­
casions tout aussi décisives. 

Souvenons-nous. Dans 
un autre contexte, lors de 
l'été 198 3, une vague de 
crimes racistes s'étend à 
travers la France. Partie des 
Minguettes à Lyon, une 
marche nationale suscite 
une extraordinaire vague de 
solidarité et de mobilisation 
qui renverse le rapport des 
forces. 

En 1984 et 1985, la 
manifestation nationale de 
décembre représente aussi 
un moment de lutte natio­
nale pour l'égalité des 
droits. 

Il ne s'agit pas à présent 
de sacrifier à un quelconque 
penchant pour les commé­
morations, mais bien de 
donner un coup d'arrêt à la 
montée xénophobe et ra-

ciste. C'est le sens de la 
mobilisation qui se prépare 
pour le 6 décembre pro· 
chain. Le large mouvement 
qui s'était développé contre 
les lois Pasqua, Pandraud et 
l'ensemble des projets sécu­
ritaires du gouvernement 
débouche ici sur les exigen­
ces actuelles de la situation. 

Le 20 septembre, s'est 
tenue à Paris une rencontre 
unitaire. Il en a émané un 
appel pour une campagne 
nationale se fixant comme 
échéance le 6 décembre. La 
FASTI, le CAIF, le MRAP, 
SOS-Racisme ont signé cet 
appel ainsi que plusieurs 
associations et partis, dont 
évidemment la LCR. De 
son côté, le conseil national 
de SOS-Racisme a adopté 
une motion unanime dans 
le même sens. 

L'unité, dont les 
contours se dessinent, doit 
se concrétiser, s'enraciner 
dans les villes et les quar­
tiers, s'étendre à toutes les 
forces démocratiques et ou­
vriéres, notamment syndica­
les, pour permettre la mobi­
lisation dans les entreprises. 

Pour la jeunesse issue de 
l'immigration, directement 
concernée par les mesures 
actuelles, la bataille qui 
s'engage permettra égale­
ment de démontrer sa force 
de réaction et son énergie 
farouche. Déjà, lors de la 
gréve de la faim à l'initiative 
des Jeunes Arabes de Lyon. 
en mai et juin derniers, on 
avait assisté à une remobili­
sation des associations 
concernées. 

Le cadre extrêmement 
ouvert et unitaire de la 
campagne présente peut 
permettre de dépasser les 
divisions et entraves et un 
réel travail en profondeur, à 
l'image des nombreux col­
lectifs unitaires qui existent 
dans plusieurs villes. Toutes 
les associations peuvent y 
rassembler leur énergie tout 
en gardant leur spécificité. 

A chacun maintenant de 
se déterminer, à commen­
cer par le Parti socialiste et 
le Parti communiste, en­
glués aujourd'hui dans le 
consensus national. 

Albert Sola! 

POURQUOI MONTER 
DANS CEn'E GALERE 1 

Peu de voix se sont 
élevées au cours des der­
niers jours pour dénon­
cer la montée du climat 
xénophobe et raciste qui 
prenait prétexte des at­
tentats parisiens. Les di­
rigeants de SOS-Ra­
cisme, Harlem Désir et 
Julien Dray, ont cru- né­
cessaire d'initier un ap­
pel de personnalités qui, 
sous prétexte de réagir, 
mêle leurs voix à un 
concert douteux. 

Il y a urgence aujour­
d'hui à combattre contre 
les atteintes aux libertés 
des imrrugres. C'est 
donc en ce sens qu'al­
laient les premiéres dé-· 
clarations de presse de 
SOS. Le terrain choisi 
par l'appel, paru le 17 
septembre, est tout au­
tre. Sa fonction essen­
tielle est de conseiller la 
fermeté au gouverne­
ment. « Nous n'avons 

EMPLOI 

rien à espérer d'un mar­
chandage sinistre aux 
dépens de notre souverai­
neté. )) Dans quelle ga­
lére J. Dray, H. Désir et 
le Conseil national de 
SOS se sont-ils engagés 
par un tel texte ? 
Condamner les attentats, 
défendre les libertés dé­
mocratiques menacées, 
cela va de soi. Pourquoi 
se situer de la sorte dans 
une négociation secréte 
entre on ne sait qui et 
une puissance militaire 
et économique respon­
sable, directement ou 
indirectement, de cen­
taines de milliers de 
morts au Moyen­
Orient? 

Persévérant dans leur 
errance, H. Désir et 
J. Dray ont appelé en
leur nom propre à une
heure de grève lundi 22
septembre « pour dire
non au terrorisme », sans

plus faire mention des 
libertés démocratiques 
menacées. Le sens de 
cette « gréve » s'éclaire 
lorsque les va­
t-en-guerre, auxquels les 
dirigeants de SOS ont 
cru bon de faire appel, 
donnent le sens de leur 
appel. 

Ecoutons Kouchner, 
co-signataire avec Yves 
Montand : « La France 
n 'est pas attaquée au ha­
sard. Nous sommes four­
nisseurs d'armes au 
Moyen-Orient. Un pays 
vendeur d'armes doit 
prendre ses responsabili­
tés. Tous les Français 
doivent les assumer. 
L'unité nationale est né­
cessaire et il ne faut pas 
laisser la police seule face 
au terrorisme. »

Vraiment qu'allaient 
faire J. Dray et H. Désir 
dans cette galére ? 

L. C.

DALLE, LE. BOULOT 
EN BERLINGOT 1 

Séguin demande conseil au roi des managers 
1983 ... et quel manager! Un spécialiste du 

berlingot! 

M
onsieur François 

Dalle, dirigeant 
des produits de 

beauté du groupe l'Oréal et 
des laits Nestlé, est un 
manager réguté. Son der­
nier plan industriel concer­
nait l'automobile et lui avait 
été commandé par son ami 
personnel, le président de la 
République, François Mit­
terrand. Il prescrivit la mé­
thode des licenciements en 
chaîne : soixante-quinze 
mille environ. Rien d'origi0 

na! ! Et proposait de réor­
ganiser le travail dans les 
usines automobiles françai­
ses suivant le modéle japo­
nais. Zéro stock et travail 
flexible, zéro défaut et 
course à la rentabilité. 

Le ministre Séguin vient 
de lui commander une nou­
velle copie : les mille et un 
remédes pour dénicher 
mille et un petits boulots. 
On remarquera qu'il s'agit, 
au fond, de la suite logique 
du plan commandé par le 
président Mitterand. C'est 
la réponse à la question : 
comment caser et cacher les 

soixante-quinze mille licen­
ciés de l'automobile évo­
qués plus haut et les au­
tres ... 

Dalle trouvera bien quel­
ques remédes. Il en a vu 
d'autres. Il y a vingt ans 
environ, il citait en exemple 
la méthode suivie par son 
entreprise pour développer 
! 'industrie du shampooing 1•
Alors que « Les Français et
les Françaises avaient peu 
/'habitude de se laver les 
cheveux, ce qu'il.fallait pour 
/'essor de notre industrie, 
poursuivait-il, c'était démo­
cratiser /'emploi du sham­
pooing. De là, l'idée des 
berlingots Dop qui étaient de 
toutes petites doses de sham­
pooing conditionné dans de 
la matière plastique, vendues 
à des prix très abordables. 
Celle idée a amusé les 
consommateurs et les 
consommatrices de notre 
pays.)> 

Ce sont aujourd'hui de 
« toutes petites doses » de 
travail « conditionnées au 
prix le plus abordable pos­
sible » pour ceux qui l'utili-

sent, que va sans doute nous 
inventer monsieur Dalle. 
On retrouve d'ailleurs un 
principe identique dans les 
deux cas. Fabriquer des ber­
lingots. inventer des p'tits 
boulots. des p 'tits trucs qui 
peuvent rapporter gros. 

Les meilleurs amis de 
Dalle. c'est connu. sont le 
président François Mitter­
rand et le responsable de 
!'UDF, André Bettencourt, 
propriétaire de l'Oréal, gros 
actionnaire de Nestlé, l'une 
des plus grosses fortunes de 
France. Les trois amis ap­
prirent à cohabiter en 
« usant leurs fonds de culot­
tes » côte à côte sur les 
bancs de l'école des péres 
maristes, à Paris, il y a 
presque un demi-siécle. 
D'où, peut-être, l'usage in­
différencié qui est fait des 
idées du bonhomme : gau­
che ou droite, chacun son 
plan Dalle. 

P.-M. B. 

1. La France et le management,
R. Priouret. Poche 1969, p. 96 
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GUERRE AU SIJD·LIBAN 
Le secretaire général de l'ONU, 

Javier Perez de CueUar. a rendu Israël 
responsable, par sa présence militaire 
au Sud-Liban. des ff d[ff,cultés i11tolé­
rables " rencontrées, selon lui, par les 
Casques bleus sur place. 

Coïncidence, le même jour. ven­
dredi 1 9  septembre. la France dépo­
sait au Conseil de sécurité de l 'ONU 
un projet de résolution stipulant le 
déploiement de la FINUL jusqu'à la 
frontière-sud du Liban et ·supposant le 
retrait total d'Israël. Poùr le représen­
tant français à l 'ONU, « auc1111 élément 
armé élranger er no11 accepré par les 
autorités libanaises ne doit subsister 
dans la région du Sud-Liban ». Juste­
ment, une réunion s'est tenue. dans la 
nuit du samedi 20 au dimanche 2 1  à 
Paris, entre Mitterrand, le ministre 
français de la Défense. André Giraud. 
et le genéral Jmbot, patron de la 
DGSE. Façon sans doute de montrer 
la vaste marge de manœuvre et l'auto­
nomie du gouvernement libanais dans 
cette affaire . . .  

français de trouver une solution d'at­
tente concernant les Casques bleus. 
Ceux-ci en effet ont fait l 'objet d'une 
nouvelle attaque. à la roquette, le 1 9  
septembre. Cinq d"entre eux ont eté 
blesses. Une partie d'entre eux a donc 
amorcé un repli partiel. laissant neuf 
de leurs postes à un contingent népa­
lais et regagnant dimanche 2 1  leur 
quartier général de Nakoura. 

Seulement ce n'est pas précisement 
le moment qulsraël semble devoir 
choisir pour restreindre sa présence 
militaire au Sud-Liban. Le gouverne­
ment d"union nationale Likoud-tra­
vailliste n'entend pas tout d'abord 
laisser la ANUL empiéter ses plates­
bandes. 

Il s'agissait pour le gouvernement 

Il s·est opposé à la requête de la 
France. d'accord en cela avec l'ambas­
sadeur des Etats-Uriis à ! "ONU. Ver­
non Wallers. Les Casques bleus peu­
vent partir, Israël leur souhaitera bon 
voy-ctge. Et surtout, Jérusalem n'exclut 
pas l 'éventualité de représailles contre 
le hezbollah. ni d'une intervention 
accrue au Liban. 

MINE MEURTRIERE 
Plusieurs centaines de mi · 

ncurs noirs ont perturbé la 
cérémonie funèbre organisee 
par la General Mining Union 
Corporation. propriétaire de la 
mine de Kinross où 1 77 mi­
neurs ont trouvé la mort la 
semaine dernière. 

le syndical des mineurs 
NUM organise sa propre ce­
rémonie mercredi 23 dans un 
towmship noir. Il faut rappeler 
que 1 72 des victimes sont noi­
res. el comme le disait l'un des 
manifestants de lundi : � Nom 
Il al/on.1 pas prier UI"('(' de.\ 
Blancs a11)011rd1111i. l\/011.1 
11 al'011S jamais élé auwri.,és à 
prier al'ec des Blancs. Nom 
alY)ns nos propres office.\. • 

L "accident de la semaine 
passée est le plus grave survenu 
dans une mine d'or sud-afri· 
caine. Dù a des fumées dèga­
gees par la combustion de Po· 
lyuréthane, il est survenu dans 
une mine appartenant à l"une 
des six grandes compagnies 
minières du pa)'s. rune des plus 
hostiles au syndicalisme indé­
pendant. 

r I La compagnie 
française Framatome 
li,rera à la Chine 
populaire deux 
réacteurs nucléaires de 
900 mégawatts pour 
équiper la centrale de 
Daya Bay, située à 
soixante-dix kilomètres 
seulement de 
Hong-Kong, qai 
possède cinq millioas et 
demi d'llall,ihlnts. Le 
contrat dépasserait les 
daq milliards de 
francs. 

METRAGES 

r 1 Selon un dissident 
de l'OLP proche du  
régime jordanien, le 
coagrès général du 
F atall se réaaira tians 
deux mois et demi à 
Amman pour exclure 
Vasser Arafat. Si la 
nouvelle manque un 
pea de crédibilité, elle 
n'en marque pas moins 
la dégradation des 
rapports 
Hussein-Arafat. 

CORYAQUINO 
AUX USA 

Le voyage officiel aux 
Etats-Unis de la presidente des 
Philippines aura représente 
pour elle un succès diplomati­
que et économique en même 
temps qu'un succes personnel. 

Confrontée à une dette exté­
rieun: de 26 milliards de dol­
lars. elle a réussi a convaincre 
le Congrès qui a voté à une 
courte majorité une aide d'ur­
gence de 200 millions de dol­
lars. Le secrétaire du . trésor 
signait lui un chèque de l 00 
millions de dollars d"aide éco­
nomique et de 50 millions de 
dollars d"aide militaire. L 'enve• 
loppe prévue avant l'arrivée au 
J)OUvoir de Cory Aquino s'éle­
vant a 505 millions de dolla� 
pour 1 986 sera honorée. 

Ayant rassuré Reagan sur le 
maintien des bases stratégiques 
US de Clark et Subie Ray. 
Cory Aquino espère l 'avoir 
persuadé de sa recherche du 
dialogue avec le puissant Pani 
communiste des Philippines, 
qui n ·a pas déposé les armes. 

GUERRE SANS FIN 
La guerre lran-l r.1k vient 

d"entrer dans sa septieme an· 
née. Aucun dénouement rapide 
n"est en vue et la seule perspec• 
tive actuelle semble être la 
poursuite d ·un conflit qui aurait 
fait selon des estimations occi­
dentales 100 000 morts du 
côte irakien et 200 000 du côte 
iranien. 

L 1ran a tenté de contreba­
lancer la supériorité aerienne 
de son adversaire par un enga­
gement massif de son infante­
rie. Le president irakien Sad· 
dam Hussein. qui table sur la 
mort prochaine de l'ayatollah 
Khomeiny âgé de 86 ans. jouit 
d'un soutien diplomatique el 
materiel tant de l"URSS que de 
la France. fournisseur entre 
autres d"une cinquantaine de 
Mirage FI. L"Iran compte 
parmi ses appuis el fournis­
seurs aussi bien la Libye, plu­
sieurs pays de l'Est et la Corée 
du Nord qu"Israël, soucieux 
d"affaiblir l'Irak. et la Chine. 

Page 12, Rouge n° 1 225, du 25 septembre au 1• octobre 1986 

n Claq ans a,ant la 
catastrophe Ile 
Challenger, la NASA 
se penchait déjà sur le 
,rol»lème des fusées 
d'appoint l l'origine de 
l 'explosion. Selon le 
New York 1im�s. 
l'agence amèrlcaine 
a,ait donc déjà 
conscience Iles risques 
courus. 

r l Les dirigeants de la 
guérilla ont refusé de 
se rendre à Sesori où 
les atten4ait le 
prèsident salndorien 
Napoleon Duarte. 

APARTHEID ISOLE 
les contacts entre represen­

tants officiels occidentaux et la 
direction de l'ANC se multi­
plient. Dimanche 23 septem­
bre. Oliver Tambo, président 
de l'organisation sud-africaine, 
rencontrait successivement 
Chester Crocker. secrétaire 
d'Etat adjoint pour les affaires 
africaines. qui a la haute main 
sur la diplomatie américaine 
vers ce continent. et Sir Geof­
frey Howe, ministre britanni· 
que des Affaires étrangères. 
Selon l'ANC, Oliver Tambo 
devrait rencontrer le chef de la 
diplomatie américaine. George 
Shultz, le mois prochain en 
Zambie. 

n La directioa du  
Parti radical italien 
s'est prononcée le 20 
septembre en faveur de 
la dissolution du parti. 
Le congrès prévu en 
octobre tranchera. 

' 1 Selon 
l'hebdomadaire 1hr 
Spiegel, le ministère 
des Affaires étrangères 
ouest-allemand a 
consacré cette année 
7, 7 milliartls de marks 
(plus de 2S milliards de 
francs) à des " depense.� 
.�ecrètes "· Le ministère 
a confirmé 
l'information. 

CHERBOURG 
CAEN, BORDEAUX 
LICENCIEMENTS ... 

Dans le Nord Cotentin. la 
région de Cherbourg, le chô­
mage a augmenté de 7 .80 % en 
juillet par rapl)Ort à juillet 
1 985. Après la fermeture du 
chantier de l 'UI E qui construi· 
sait des plates-formes de forage 
en mer l'an dernier, c'est le 
tour du chantier naval . les 
CMN (Chantiers mécaniques 
de Normandie). Cent quatre­
vingts licenciements ont été 
annoncés. • complétés • par 
cinquante et une suppressions 
d'emploi à la SEPFVA. filiale 
du même groupe industriel que 
les CMN. Au même moment. 
soixante-cinq licenciements 
tombaient chez Socoval ( tex­
tile). 

Dans la région caennaise. 
c·est à la SMN ( Société métal­
lurgique de Normandie) que la 
nouvelle vient d'ètre annon­
cée : cinq cent trente suppres­
sions d'emploi ! Réduction de 
1 8  % des effectifs qui passe­
raient de 3 330 à 2 800 sala· 
riès. 

En Aquitaine. une élude ré­
cente de 11NSEE montre que 
les entreprises de plus de cin­
quante salariés de la région 
bordelaise ont perdu 3.6 % de 
leurs effectifs ces dix dernières 
années. Ça ne risque pas de 
s"arranger d"ailleurs. puisque 
l'on annonce la fermeture de la 
manufacture de cigarettes de la 
SEITA en 1 987. dont les effec­
tifs ont déjà été réduits de deux 
cent sept a cent trente-cinq 
personnes depuis 1 985. Les 
cent quarante-cinq salariés du 
dernier chantier naval bordelais 
Aquitaine-Marine ont. quant à 
eux. toutes les raisons de 
craindre le dépôt de bilan . . .  et 
n ·avaient toujours pas reçu leur 
salaire d'août. L"agence Ponti· 
celli. de son côté. annonçait la 
suppression de cent quatre· 
vingt-quinze postes de travail 
sur cinq cent trente. La Lan­
daise de chaussure. enfin 
soixante-dix-neuf salariés. dé­
posait son bilan. 

Arrêtons là la liste . . . 

I' « Nou.1· soultaition., 
un ltom111e novateur et 
efficace, nou.� avons l'U
apparuitre un pêpe, un 
pépé imbu de., principes 
du bon vieux temps, 
mai, paniculiérement 
belliqueux, ne .,e 
souciant pus 
d'éducation muis 
,·0111111enunt des aete., 
,:rotuits, méchants et 
sans justification 
pédagogique. • Monory 
n'esl pas naiment 
apprécié par la FCPE, 
une organisation de 
parents d'élèves. Mais 
soyons juste, il y a un 
brin de vérité dans 
cette phrase. 

... METRAGES 

n A la Thomson-CSF 
de Gennevilliers, on 
parle beaucoup du 
terrorisme. Normal, 
quand on travaille dans 
• � tnpri q i
CNÇWI et ceastnil lrs
armes que la France
vend sur tous les fronts
du Moyen-Orient. " On 

vend à tout le monde "• 
" c 'est normal qu 'on se 
fasse des ennemiç », 
sont des réflexions
qu'on entend souvent
dans l'entreprise. La
conclusion ? Il faut que
la France se tire du
bourbier. Surtout du
Liban où personne ne
comprend ce que font
là-bas les soldats
français. Bref, les
Français récoltent ce
que la France a semé
au Moyen-Orient.

GREVE 
A L 'EDF 

Depuis maintenant plus de 
Ju, · nité syndicale 
la plus comp etc {CGT. 
CFDT. FO. CFT 

grève avec oc IOfl 
des seize agences i,artSICflnes et 
des cinq centrel> rmatiques. 
bloquant ainsi t e la factura• 
tion. Des coupun:s sclectives 
(ambassades. en:s) ont 
lieu. 

Ils demandent la levée de 
toutes les sanct11 - mises à 
pied d'un moi de ix grèvis· 
tes - prise dan agence et 
le retrait d'un pro,c:t de réforme 
de structure qui � a declasser 
tous les agents Cl a supprimer 
à terme JO % d postes dans 
les agences. 

Malgré les tenc.wves d'inti­
midation (huissicn. lettres in­
dividuelles), chaque jour, la 
lutte reconduite en assemblée 
général se durot face à une 
direction qui refuse obstiné· 
ment de négocier 

FEMMES DANS UN MONDE DE TERREUR 

FETE A 
RADIO-BEUR 

Radio-Beur émet depuis 
cinq ans en région parisienne 
(98,5 FM) et a été de tous les 
combats pour l'expression des 
jeunes issus de l'immigration et 
la défense de leurs droits. Cela 
se fête, et la fête aura lieu avec 
Ait Menguelet (chanteur ber­
bère libéré récemment), 
Mounsi, Smain, Ben Larbi, 
Zohra, le samedi 4 octobre 
1 986 à 1 4  h JO au Palais des 
sports ( centre de l'Isle-des­
Vannes ), boulevard Marcel­
Paul, 93 200 Isle-Saint-Denis 
(Pont de Saint-Ouen). 

n Yvon Chotard a des 
amitiés bien 
particulières. Il ne s'en 
est pas caché au cours 
de l 'émission « 7 sur 
7 ». Candidat à la 
présidence du CNPF, 
Chotard a regretté que 
l' « on ait trop tendance 
ù traiter les hommes de 
l'extrëme droite 
séparément », puisque 
" lui-même peut être 
d"accord sur <·ertain.î 
sujets ». Par contre, i l  a 
poursuivi en 
condamnant " la 
doctrine communiste », 
déclarant qu'il « est 
prët à se hanœ contœ 
elle ». Si cela ne 
s'appelle pas de la 
haine de classe . . .  En 
tout cas, il sait 
reconnaitre ses amis, 
l'ami des patrons. 

n Un dossier complet 
sur la loi Pasqua 
contre l'immigration, 
avec un historique de la 
grève de la faim des 
jeunes de Lyon. Des 
articles sur le Code de 
la nationalité, le 
compte rendu des 
démarches d'appels du 
printemps, etc : tout 
cela, vous le trouverez 
dans le numéro spécial 
« J'y suis, j'y reste » de 
lm 'média Magazine 
(20 F). Vous pouvez 
vous le procurer en 
écrivant à :  /m 'média, 
1 60, rue Saint-Maur, 
750 1 1  Paris. 

« Le camion a déchargé un grand 
nombre de pie"es er de cailloux, à côté 
du terrain vague, et puis on y a conduit 
deux femmes vêrues de blanc, la tête 
cachée dans un sac. Les pasdarans et 
la foule scandaient : "Allah Akbar "  • 
[ � Dieu est le plus grand »]. Ensuite; 
ces deux.femmes terrorisées à la pensée 
de ce qui al/ail se passer, et alors 
qu·elles ne pouvaient plus se tenir de­
bout, sont prises sous une pluie de 
pierres et rransformées en deux sacs 
rouges. .. Les femmes blessées tombent 

,ar terre et les pasdarans écrasent leur 
lift mec une pelle pour s 'assurer de 
,,,,,. mort. li 

� Lapidation, ce n 'est pas le mot, 
'al un monde de terreur. li 
Rapportant plusieurs témoignages 
lui sont parvenus sur les supplices 

tmqUels dies sont soumises, jusqu'à 
oe que mort s'ensuive, des femmes 
ecusées d'adultère, le Comité démo­
aatique des femmes d'Iran souligne 
41111' � le silence de /'opinion lntematlo­
.,_ aidant. ces acleS se sonl reprodul&f 

A EN PLEURER 

IDOLES 
Après le passage de Prince au Zénith, on an­

nonce Pape au Firmament. Jean-Paul II (etje retiens 
trois) donnera un récital à Lyon du 4 au 7 octobre. 
L'artiste italo·polonais fera-t-il mieux que Billy Bra­
ham, la formule l de l'Evangile ? 

On confesse dans les milieux bien imbibés que 
Pape pourrait se présenter sur scène avec la valise en 
carton perdue par la petite Linda. Les sociétés 
Samsonite et Delsey sont sur les rangs pour sponsori­
ser l'opération. 

Yves Montand et Bernard Tapie, qui souffrent de 
la concurrence, pourraient bientôt reprendre l'initia­
tive. Le chanteur confinnerait sa candidature à l'Ely­
sée pour 1 988 : « Je suis pas plus bête que Reagan », 
nous a-t-il confié. Quant au patron, ses amis le 
pressent de se proposer en échange des otages fran­
çais du Liban : parce que Tapie d'Orient. 

Mais que fait Jean-Edern Hallier ? 

GREVE 
UNITAIRE 
AUX FINANCES 

Grève le 24 septembre des 
personnels de la concurrence. 
de la consommation el de la 
répression des fraudes du mi-

Nicolas Jeanson 

nistère des Finances a l "appel 
des syndicats CFDT. CGT et 
FO. L'abrogation des ordon­
nances de 1 985 relatives aux 
prix. entre autres. les fait dou­
ter de la • rédie mlonré du 
go111•eme111e111 damir 1111e poli­
rique de co11so111111ario11 ». D'au­
tant que les suppressions 
d'emploi prévues dans leurs 
services sont les plus fortes du 
ministère de l "Economie . . .  

VIENT DE PARAITRE 

COURTS .. . 

ELECTIONS 
AU PAYS 
DU CASSOULET 

Le 28 septembre se dérou· 
lera l 'élection législative par­
tielle de Haute-Garonne. Cc 
scrutin ne changera pas les 
rapports de forces à I' Assem­
blée ni le sort des travaiDeun 
du département. S'il constitue 
lBl test national, c'est unique­
ment parce qu'il pennettra à la 
droite de vérifier l 'adhésion a 
sa politique. 

Rate qu'à puche les erûeuX 
ne sont pas mineurs. Le Parti 
:SOCialiste joue en particulier 
gros. Le \'el'dict des urnes lui 
pennettra de mesurer la aédi­
bilité de sa perspective d'un 
parti à 40 %. De ce point de 
vue, la candidature de Lionel 
Jospin répond à un double 
objectif: résoudre la crise du 
PS local, en mettant wi terme 
à l'hégémonie des notables. et 
donner à la fëdération de 
Haute-Garonne Wl leader sus­
ceptible de contester la mairie 
au fii,wuant Dominique Bau­
dis. 

De son côté, le PCF - qui a 
perdu plus de la moitié de ses 
électeurs en dix ans - ne peut 
guère espérer que limiter la 
casse. 

Les eqjeux paraissent donc 
clairs, mais ils n'ont rien à wir 

DREUX 
STIRBOIS 
CONTRE LA LCR 

Quelques heures avant de 
parader place de !'Opéra pour 
y dénoncer péle·mêle le terro­
risme et lïmmigration, Stir· 
bois, le second de Le Pen. 
temoignait devant le tribunal 
de Chartres contre trois anti· 
racistes drouais accusés de 
coups et blessures volontaires 
par un militant du Front natio­
nal, non présent à l'audience. 

Depitè peut-être que sa pro• 
pre plainte n"ait pas été retenue 
par le tribunal. Stirbois. et 
l'avocat de la partie civile. 
membre comme de bien en­
tendu du Front nalional. char­
gèrent la LCR de tous les maux 
de l"humanite. Il est vrai que· 
deux des accusés. Guy Cau­
chon el Gérard Mas, sont des 

à plusieurs reprises depuis deux mois ». 
Enfin, l 'oppression se transforme 

en esclavage. On « regrette » généra­
lement dans les pays occidentaux le 
retour du port ob�toire du voile ou 
le renforcement de la discrimination 
sociale qui i nterdit aux femmes d'ac­
quérir le droit à l'emploi au pays des 
Imam. 

que le droit de pleurer la mort de Jeur 
enfant, kidnappé, et envoyé au front 
pour alimenter la guerre Iran-Irak. 

Mais aujourd'hui, les femmes ira­
niennes doivent également accepter la 
polygamie, ou le mariage « provi­
soire », en même temps qu'elles n'ont 

« Nous vous appelons au secours, au 
nom de l'humanité. Mettez en cause et 
interpellez le régime actuel sur ces 
actes bestiaux », conclut le Comité 
démocratique des femmes d'Iran. 
Cette solidarité-là est en effet des plus 
urgentes. A l'heure où l'Etat français 
préfère parler diplomatie et approvi­
sionnement en armes avec l "lmam 
Khomeiny. 

. . . METRAGES 

avec les préoc:cupations des auraient été trop importants. 
tnmùlleurs. Ce que justifie la Pour III.Ullt, la Ligue n'est 
déman:he de la section toutou- pas demcuréc sur le boni du 
saine de la LCR qui. dès l 'an- chemin. Elle est intem:nuc 
nonce de l 'élection partielle, actiw:ment dans le cWJat, sur la 
s'est adressée à toutes les orga- base de ses orientations dans la 
nisations , à la gauche de la situation politique présente. 
gauche 11, pour leur proposer la C'est pourquoi elle a organisé. 
formation d'une , liste unitaire le 23 septembre, WI mcetiiw en 
capilaliste, pour l'union dans présence de notre camarack 
les luttes 11. Elle s • est heurtée Alain Krivine. 
aux refus de Lutte ouvrière, du Pour le 28 aeptanbre. elle 
PSU et du MPPT. appelle les tmllilleurs à batft

Dans ces conmtions, � la droite et l'extrême droite et.
orpnisalion n'a pas jugé bon en fonction des intérêts des 
de se présenter. L'Cl\jeu natio- travailleurs, à 'VOta' à puche du 
na1 n'élait pas tel qu'il s'avère PS et du PCF. Compte tenu 
indispensable qu'une troisième des rdations qu'elle entrâient 
liste d'extrême puche s'.IÙ()Ute awc Lutte ouvrière, elle a de· 
aux deux candidatures dqà IIIIUldé à tous cewr. qui lui font 
déclarées, et surtout les frais confiance de VOier pour la lisœ 
occasionnes par la campagne de cette organisation. 

membres connus de la ligue. 
L'avocat qui avait dù réviser 

avant l"audience le manuel du 
parfait anticommuniste tenta 
de démontrer que Cauchon. 
Mas et consorts étaient de 
dangereux agitateurs profes­
sionnels animés des désirs san• 
glants les plus virulents. et d'un 
grand talent pour manipuler les 
foules. Il n · omit pas au passage 
de faire référence aux derniers 
attentats commis à Paris ... 

Les camarades de la LCR 
avaient auparavant justifié tran­
quillement et politiquement 
leur présence lors de cette 
manifestation qui remonte au 4 

septembre 1 983. Cest a la 
suite des mauvais effets de 
manche de l 'avocat d 'extrême 
droite que le defenseur des 
accusés. maitre Jean-Philippe 
Doré. démontra avec brio la 
faiblesse des charges pesant sur 
les prévenus. et souligna com­
bien leur droit a manifester ce 
jour-la était encore plus qu·a 
l 'habitude légitime, face à la 
démocratie qui s'était four­
voyée à Dreux ce 4 septembre 
1 983. jour de l'election de 
Stirbois. 

le tribunal de Chartres s·est 
donné jusqu·au 20 octobre 
!)Our se prononcer sur cette 
affàire. 



Un million et demi de Palestiniens 
vivent dans les territoires occupés 

en 196 7 par Israël, sans aucun 
droit national ou civique. Leur 
résistance, leur vie politique 

n'occupe pas forcément le devant 
de la scène. Raison de plus pour 

faire le point aujourd'hui. 

□ De notre correpondant

L
e 5 juin 1986, les 
masses palestinien­
nes de Cisjordanie 

et de la bande de Gaza 
marquaient le dix-neuvième 
anniversaire de l'occupation 
israèlienne par quelques 
opèrations de caractère mi· 
litaire, des jets de pierres 
sur des vèhicules civils et 
militaires et une tentative 
avortèe de grève gènèrale à 
Jèrusalem-Est. 

affaiblissement substantiel 
de la rèsistance des territoi­
res occupès. Ce dix-neu­
vième anniversaire est pour­
tant une date hautement 
symbolique. Il marque 
dix-neuf ans d'occupation
de la Cisjordanie et de la
bande de Gaza. Pendant
dix-neuf ans aussi, la Pales­
tine a été divisée entre le
régime hachémite de Jorda­
nie et l'Etat sioniste selon
les frontières créées par les
accords de cessez-le-feu de
1948-1949. L'occupation
par Israël de la Cisjordanie

Un camp de réfugiés palestiniens à Gaza il y a quelques années. 

Le responsable de l'ad­
ministration civile de Ju-

de séparation entre le Petit 
Israël et les territoires occu­
pés en juin 1967. 

Le choix actuel est entre 
un Etat binational, ce qui 
serait la négation du sio­
nisme, ou une situation 

LES PALESTINIENS 
DE L'INTERIEUR 

Implantation de colons 
israéliens en 1979 à Elon 

Moreh, en Cisjordanie, 
sur les terres saisies aux 

agriculteurs palestiniens. 

dée-Samarie, le général 
Efraïm Fneh, pouvait se 
vanter du « calme relatif de 
cette journée anniversaire »,

et les déclarations triom­
phalistes de diverses organi­
sations palestiniennes ne 
purent cacher, ni au yeux de 
la population locale ni à 
ceux des forces d'occupa­
tion, la dure réalité d'un 
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et de la bande de Gaza dure 
déjà depuis plus longtemps 
que l'occupation jorda­
nienne, plus longtemps 
aussi que l'existence de 
l'Etat d'Israël dans ses fron­
tières de 1948. 

Irréversibilité 
de l'occupation? 

On comprend alors 
pourquoi, dix-neuf ans 
après, se font entendre de 
plus en plus de voix qui 
parlent d'irréversibilité de 
l'occupation et de la néces­
sité de développer de nou­
velles perspectives pour les 
populations palestiniennes 
de Cisjordanie et de Gaza. 
Le docteur Meron Benve­
nisti, ancien maire-ajoint 
travailliste de Jérusalem et 
dirigeant actuel du Mouve­
ment pour les droits civi­
ques, est aujourd'hui le 
porte-parole numéro un de 
cette thèse. Sur la base 
d'une grande quantité de 
faits économiques, sociolo­
giques et démographiques, 
il est arrivé à la conclusion 
que l'économie israélienne 
ne peut exister sans les terri­
toires occupés, que plus de 
70 % des terres ont été défi­
nitivement confisquées, et 
que les quelque cent qua­
tre-vingts colonies de peu­
plement rendent absolu­
ment impossibles tout re­
tour en arrière et toute idée 

formelle d'apartheid, ce qui 
est contradictoire avec les 
prétentions libérales et dé­
mocratiques du courant 
central dans le sionisme. 
Dans les deux cas, c'est 
l'échec du sionisme tel que 
l'entendaient les pères fon­
dateurs de l'Etat juif. Les 
conclusions de Benvenisti 
sont discutables. Elles ont 
tout au moins l'avantage de 
présenter la situation telle 
qu'elle est, celle d'une oc­
cupation se prolongeant 
dans un provisoire qui dure. 

Ce n'est pas un hasard si, 
au cours de l'année passée, 
se sont développées dans 
les territoires occupés 
eux-mêmes des critiques de 
plus en plus ouvertes contre 
la stratégie des organisa­
tions palestiniennes insis­
tant, si ce n'est sur l'irréver­
sibilité de l'occupation, du 
moins sur le fait que celle-ci 
est appelée à durer pendant 
de nombreuses années, 
voire des décennies. Le pro­
fesseur Fai Noussaide de 
l'université de Bir-Zeit, par 
exemple, vient de publier 
un article dans la presse 
palestinienne appelant ses 
compatriotes à exiger l'éga­
lité des droits avec la popu­
lation israélienne, ajoutant 
que « le problème n'était pas 
celui de libérer des territoi­
res, mais bien de libérer le 
peuple ( ... ) qui, de toute 
façon, vu les taux de natalité 
différents, deviendrait rapi-

dement majoritaire, réali­
sant de fait la "palestinisa­
tion" de la Palestine. » 

Des positions telles que 
celles défendues par Pari 
Noussaide sont certaine­
ment marginales aujour­
d'hui et violemment atta­
quées comme défaitistes et 
antipatriotiques par l'en­
semble des courants natio­
nalistes. Elles ne reflètent 
pas moins les problèmes 
réels auxquels sont confron­
tés les Palestiniens des terri­
toires occupés. 

L'hégémonie 
de l'OLP 

Si la politique israélienne 
d'occupation a connu diffe­
rentes phases, alternant pé­
riodes de durcissement et 
libéralisation relative, les 
masses palestiniennes, elles, 
se sont opposées dés le 
premier jour de l'occupa­
tion à la présence israé­
lienne. Depuis, elles n'ont 
fait que renforcer leur capa­
cité de résistance, leur 
conscience nationale et leur 
détermination à refuser 
toute solution qui soit en 
deçà d'un retrait total des 
forces israéliennes et de 
l'établissement d'une souve­
raineté palestinienne sur les 

territoires occupés en 196 7. 
La résistance s'est 

d'abord exprimée sous la 
forme d'organisation de ré­
seaux clandestins orientés 
essentiellement vers des 
opérations armées, puis 
sous la forme de manifesta­
tions spontanées. 

Dans la bande de Gaza, 
une situation de « double 
pouvoir » se mit en place 
entre 196 7 et 1971, les for-
ces armées israéliennes ne 
pouvant pénétrer dans les 
camps de réfugiés qu'avec 
de très grosses unités et 
étant obligées de vivre sur le 
pied de guerre même dans 
les centres urbains. Ce n'est 
qu'en 1971 que le général 
Sharon - déjà lui - et les 
parachutistes purent dé­
truire la résistance armée 
locale au prix de plusieurs 
centaines de victimes, de 
ravages dans les camps de 
réfugiés, de déportations 
massives de population. 
L'étendue de la répression à 
Gaza explique pourquoi, 
aujourd'hui encore, la direc-
tion politique locale et les 
structures d'organisation 
des masses palestiniennes 
sont beaucoup plus faibles 
qu'en Cisjordanie. Car, 
alors que la bande de Gaza 
se trouvait en situation de 
guerre, les organisations ► 

Colons du Goush Emounim créant une colonie sauvage en 
Cisjordanie. 



► de résistance de la Cisjor­
danie mettaient sur pied au
début des années soixante­
dix un réseau d'organisa­
tions de masse et de cadres
politiques qui, en 1975, en­
cadrait l'ensemble de la po­
pulation de la Cisjordanie.

La victoire de listes ayant
eu l'aval de l'OLP aux élec­
tions municipales de 197 5
et la déroute totale des no­
tables préalablement liés au
régime jordanien confir­
maient l'hégémonie de cette
organisation sur l'ensemble
des courants de la résistance
palestinienne. Toutes les
tentatives israéliennes de
mettre sur pied des direc­
tions alternatives ont lamen­
tablement échoué.

Tout se passait comme si 
les autorités d'occupation 
avaient toujours un train de 

Dans les syndicats et le 
mouvement étudiant, le 
Parti communiste palesti­
nien a réussi à regagner une 
certaine influence depuis 
qu'il s'est, aprés la guerre 
d'octobre 1973, réorienté 
vers le mouvement national 
palestinien auquel il avait 
auparavant tourné le dos 
comme étant réactionnaire, 
terroriste et ultra-gauche. 

On peut saisir l'impact 
des organisations interna­
tionalistes sur les masses 
palestiniennes quand on sait 
que les éléments bourgeois 
connus pour leurs liens avec 
le régime hachémite se sont 
senti obligés de se revendi­
quer de l'OLP, tels les 
maires de Gaza, Rachad 
A-Shawa, et de Bethleem,
Elias Frej, voire même la
famille El Masri de Na-

Deux sociétés face à face à Jérusalem. 

légitime du peuple palesti­
nien. 

Un appel à la radio pales­
tinienne à une gréve.ou une 
manifestation et c'était l'en­
semble de la population qui 
se mobilisait. Un succès 
diplomatique d'Arafat ou 
une opération militaire 
réussie, et une nouvelle va­
gue de mobilisation se­
couait les territoires occu­
pés. 

Le « soumoud »

et ses limites 

Grâce à l'appui financier 
venant de l'extérieur, des 
dizaines d'organismes ont 
été constitués, tous dans le 
but de faire face à l'occupa­
tion : aide sociale, aide aux 
familles des prisonniers, 
institutions scolaires de tout 
genre, formation profes­
sionnelle, projets de déve­
loppement agricole, centres 
médicaux, etc. Il ne fait 
aucun doute que la stratégie 
du « soumoud » a rendu très 
difficile la tâche de certains 
collaborateurs et a facilité 
l'attachement de la popula­
tion à sa terre et à son 
identité nationale. 

Rue commerçante de Bethléem. 

Mais au-delà du rejet ab­
solu de l'occupation israé­
lienne et de l'identification 
avec les organisations na­
tionalistes radicales de 
l'OLP, quelle a été au cours 
de ces dix dernières années 
la stratégie de résistance des 
populations palestiniennes 
occupées ? « Notre stratégie, 
nous répondait il y a quel­
ques mois, avant d'être dé­
porté en Jordanie, Hassan 
Abdel Jawad, journaliste 
nationaliste du camp de ré­
fugiés Deheishe près de 
Bethleem, c'est le "sou­
moud" [littéralement: tenir 
bon]. C'est la leçon princi­
pale que nous avons tirée de 
la tragédie de 1948, mieux 
vaut la terre que "/'honneur" 
[Jeu de mots qui signifie : 
« Mieux vaut rester sur sa 
terre au risque de se faire 
violer que sauver son hon­
neur en devenant des réfu­
giés. »] Notre but est de tenir 
le coup et de s'accrocher. »

Mais elle a aussi eu ses 
limites. En fait, le « sou­
moud » ne se donnait pas 
pour objectif de mettre fin à 
l'occupation, cela étant le 
rôle des organisations ar­
mées de l'extérieur et/ ou 
des Etats arabes. Le « sou­
moud », c'est l'affirmation 
de la réalité nationale pales­
tinienne sur la terre de Pa­
lestine et l'identification 
avec la direction nationale 
palestinienne à l'extérieur, 
c'est-à-dire avec les organi­
sations de guérilla. De ce 
fait, la stratégie du « sou­
moud » n'a su mobiliser les 
masses palestiniennes que 
comme force d'appoint, 
comme soutien aux élé­
ments moteurs de la libéra­
tion basés à l'extérieur. Au 
cours des dix dernières an­
nées, il s'agit le plus souvent 
d'actions ponctuelles et hé­
roïques que de l'application 
d'une stratégie visant à 
changer localement les rap­
ports de forces entre l' oc­
cupant et la population. 
Cela permet également de 
comprendre pourquoi il n'y 
a pas réellement eu de di­
rection politique locale ca­
pable de prendre des initia­
tives et d'élaborer une stra­
tégie, mais plutôt des per­
sonnalités représentant lo­
calement les diverses com­
posantes de l'OLP, et des 
cadres intermédiaires dont 
la tâche était d'appliquer la 
ligne élaborée et décidée à 
l'extérieur. 

retard. Alors que l'OLP 
était encore un courant 
minoritaire, voire marginal. 
Israël se refusait à entamer 
un dialogue avec les nota­
bles traditionnels tels que le 
Cheikh Jaarbari de Hebron. 
Une fois l'autorité de l'OLP 
bien établie, les rencontres 
avec les notables n'avaient 
plus aucune chance d'abou­
tir. Quant aux collabora­
teurs notoires, telles les li­
gues de villages, ils ne fu­
rent jamais plus que des 
gangs de criminels, cor­
rompus, menant une politi­
que de terreur et de rançon­
nement de la population, 
renforçant encore l'autorité 
de l'OLP sur la population 
locale. 

L'ensemble du mouve­
ment de masse et des orga­
nismes nationaux, depuis le 
syndicat jusqu'aux universi­
tés, en passant par les orga­
nisations de jeunesse, les 
clubs, les associations de 
femmes, voire même les ins­
titutions islamiques est 
placé sous l'hégémonie des 
organisations nationalistes, 
tout d'abord le Fatah, en­
suite le Front populaire de 
George Habache et le Front 
démocratique de Nayef 
Hawatmeh. 

plouse et l'ex-ministre de la 
Défense jordanien, Anouar 
Noussaide. De fait, seuls les 
collaborateurs les plus pa­
tents ostensiblement liés 
aux forces d'occupation ont 
osé, au cours de la décennie 
passée, se placer hors de 
l'autorité de l'OLP, tous les 
autres courants acceptant de 
plus ou moins bon gré l'hé­
gémonie de l'OLP et son 
rôle d'unique représentant 

Une arrestation lors d'une grève générale en Galilée pour 
protester contre les expropriations de terres. 

La répercussion 
de la crise 
de l'OLP 

La défaite politique et 
militaire subie par l'OLP au 

cours de la guerre du Liban 
ne pouvait pas ne pas avoir 
de graves répercussions 
dans les territoires occupés. 
La dépendance politique 
par rapport aux forces de 
l'extérieur rendait quasi iné­
luctable une crise dans les 
organisations nationales de 
l'intérieur et excluait ce que 
d'aucuns espéraient: un re­
centrage de la lutte palesti­
nienne de libération natio­
nale vers les territoires oc­
cupés. 

La scission dans l'OLP 
va provoquer des scissions 
dans l'ensemble des structu­
res nationales de l'intérieur. 
Même là où l'union a pu 
formellement être mainte­
nue, c'est la ligne de l'orga­
nisation politique qui est 
appliquée, marginalisant 
complètement les autres 

courants. L'unité d'action 
qui avait caractérisé l'action 
des masses au cours de la 
dernière décennie a cédé le 
pas à une division profonde 
et à un sectarisme qui n'était 
plus de mise depuis très 
longtemps. 

li existe aujourd'hui dans 
les territoires occupés deux 
courants nationaux. L'un 
s'identifiant totalement à la 
ligne de la direction d'El 
Fatha, l'autre à celle du 
Front du salut national, le 
Front démocratique et le 
Parti communiste essayant 
de manœuvrer entre les 
deux, plus souvent d'ail­
leurs avec le Fatah. 

Bien plus encore que la 
répression, cette division a 
provoqué une chute drama­
tique des initiatives politi­
ques et des mobilisations 

populaires. Plus grave que 
la division, le cours actuel 
de l'OLP a provoqué en 
outre un désarroi politique 
qui, pour la première fois, 
menace l'hégémonie du 
courant nationaliste sur les 
masses de Cisjordanie et de 
la bande de Gaza. En effet, 
le rapprochement effectué 
par Y asser Arafat avec le roi 
Hussein a redonné une légi­
timité au pouvoir hachémite 
et à ses répondants locaux. 
Depuis un an, on est témoin 
d'un retournement de situa­
tion : la ligne de démarca­
tion entre l'aile dite modé­
rée de l'OLP et le courant 
jordanien s'estompe, la di­
rection de l'OLP ratifiant 
après coup les initiatives des 
notables projordaniens, afin 
de laisser entendre qu'elle 
continue à contrôler la si­
tuation. 

La rupture du consensus 
national permet à de nom­
breux notables et dirigeants 
locaux de prendre des ini­
tiatives politiques. Mais 
dans la situation politique 
actuelle, ces initiatives s'in­
tègrent quasiment toutes 
dans les manœuvres améri­
cano-jordaniennes, entrai­
nant même parfois la direc­
tion extérieure de l'OLP 
plus à fond dans la voie sans 
issue que les régimes arabes 
réactionnaires sont en train 
de tracer. 

Des personnalités 
comme le maire de Gaza. 

Ashawa, et le rédacteur en 
chef du quotidien El Fajer, 
Rhanna Seniora, ont ac­
cepté de rencontrer That­
cher et Bush, contre l'avis 
des représentants locaux de 
l'OLP, sans s'attirer une 
dénonciation de la part 
d'Arafat. Cela provoquera 
de graves tensions dans le 
Fatah lui-même et donc 
aussi une aggravation de la 
confusion au sein des mas­
ses. 

Cette désintégration rela­
tive de l'hégémonie de 
l'OLP a su être mise à profit 
par les autorités israélien­
nes, surtout depuis que les 
travaillistes ont repris en 
main la direction des affai­
res dans les territoires oc­
cupés. Nous reviendrons 
sur ce dernier aspect dans 
un prochain article. 

Michel Warschawsky 
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EST·OUEST 

La France est signataire de 
l'accord Stockholm. 

Pourra-t-elle longtemps 
escamoter sa quincaillerie 

nucléaire? 

Premier accord depuis Helsinki entre l'URSS et les 
Etats-Unis sur le désarmement en Europe. Il est 

pourtant trop tôt pour parler de « dégel ».

L
e 16 septembre 1986

sera retenu comme 
date officielle de la 

signature d'un accord à l'is­
sue de la Conference sur le 
désarmement en Europe 

Enfin, il est prévu qu'un 
pays peut demander une 
vérification sur place en cas 
de doute. Le nombre d'ins­
pections obligatoirement 
acceptables est de trois par 
an. La Conférence pour le 
désarmement en Europe, 
dont le principe avait été 
décidé il y a trois ans à

Madrid, est ainsi le premier 
traité international entre 
pays de l'Est et occidentaux 
depuis l'accord SALT 2 sur 
les limitations des armes 
nucléaires stratégiques signé 
en 1979 par les négocia­
teurs soviétiques et améri­
cains, mais que le Sénat 
américain a refusé de rati­
fier. 

Elle prolonge aussi le 
dialogue instauré par les 
accords d'Helsinki de 1975

qui portaient sur trois do­
maines : le désarmement, 
les échanges commerciaux 
et scientifiques, et les droits 

de l'homme. L'accord in­
tervenu à Stockholm prend 
donc une importance cer­
taine. Il faut aussi en voir les 
limites. Il ne concerne pas 
les armes nucléaires et spa­
tiales, les essais nucléaires, 
les armes chimiques, et n'a 
aucune application euro­
péenne. 

Nouveau 

sommet? 

La plupart de ces négo­
ciations sont bloquées. 
Gorbatchev a pris à plu­
sieurs reprises l'initiative de 
propositions de limitation 
tant sur les armes de portée 
intermédiaire - ce sont en 
Europe les missiles soviéti­
ques SS 20 et Pershing 2 
américains ainsi que les 
missiles français et britanni­
ques - que sur les armes 
spatiales et le programme 

reaganien de « guerre des 
étoiles». 

Les Soviétiques viennent 
de faire connaître de nou­
velles concessions. A l'oc­
casion de son séjour à Was­
hington où il a rencontré 
George Schultz et Ronald 
Reagan, le chef de la diplo­
matie soviétique, Edouard 
Chevardnadze, a fait savoir 
que l'URSS ne demandait 
plus la prise en compte des 
missiles français et britanni­
ques pour parvenir à un 
accord sur les armes nu­
cléaires à portée intermé­
diaire en Europe. 

Venant après l'accepta­
tion par l'URSS de la disso­
ciation de cette question de 
celle des armes à portée 
stratégique et des armes 
spatiales, cette annonce 
place les Etats-Unis dans 
une position délicate pour 
refuser d'aller vers un ac­
cord. Un nouveau sommet 
Gorbatchev-Reagan est 
prévu après celui de no­
vembre 1985 à Genève, qui 
devrait faire le point un an 
après dans les rapports 
Est-Ouest. Les sujets de 
désaccords ne manquent 
évidemment pas. 

Des petits pas ont été 
faits : dégel entre Soviéti­
ques et Israéliens, subven­
tions décidées par Reagan 
aux exportations de céréales 
américaines vers l'URSS ; 
ce qui n'a pas plu à tout le 
monde dans le camp répu­
blicain que Reagan a habi­
tué aux discours musclés. 
Mais la route est encore 
longue avant que l'on puisse 
vraiment parler de« dégel». 

Jean-Jacques Laredo 
(CDE) de Stockholm. 
Trente-cinq pays - tous les 
pays européens sauf I' Alba­
nie, les Etats-Unis et le 
Canada - ont adopté une 
série de mesures concernant 
les forces conventionnelles 
en Europe qui entreront en 
vigueur au 1

er janvier 1987.

Un accord dans le prolongement du sommet de Gtmève et qui prépare une étape 
ultérieure des né ociations Est-Ouest. 

Tout d'abord, les signa­
taires s'engagent à ne pas 
recourir à la force en pre­
mier contre un autre pays 
signataire. La même dispo­
sition prévoit la coopération 
pour « prévenir et combattre 
le terrorisme dans les rela­
tions internationales». 
L'accord prévoit ensuite un 
droit de regard sur les ma­
nœuvres militaires qui doi­
vent être notifiées obligatoi­
rement quarante-deux jours 

. à l'avance dés qu'elles enga­
gent 13 000 hommes ou 
300 chars. A partir du seuil 
de 17 000 hommes, le pays 
organisateur devra inviter 
deux observateurs de cha­
cun des pays. 

Un accord limité 

Un calendrier annuel de­
vra être communiqué avant 
le 15 novembre pour l'an­
née suivante. Les manœu­
vres engageant plus de 
40 000 hommes devant être 
annoncées un an à l'avance 
et deux ans si elles attei­
gnent 7 5 000 hommes. 
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COURRIER 

DES LECTEURS· 

A propos d'une 
condamnation 

Cher Rouge. 

Merci pour les articles 
sur les attentats et le terro­
risme du n° 1223 : il est 
en effet indispensable de 
condamner car. comme 
vous dites. « rie11 11e sau­
rai/ j11s1!fier que des inno­
cellls paie11T pour la po/iTi­
iflle de gn11reme111ellfs sur 
lesquels ils 11 ·11111 aurnne 
prise ». Et. en même 
temps. il faut en rappeler 
les causes : le pourrisse­
ment de la situation pro­
che-orientale. provoqué 
depuis quarante ans. par 
les puissances occidentales 
et les caciques locaux. 

Par contre, je suis déçu 
par l'articulet signé 
P.-M. B qui semble 
condamner toute partici­
pation à la manifestation 
du 9 septembre à Paris. 
contre l'assassinat de 
vingt-quatre personnes à la 
synagogue d'Istanbul. 

Il est tout à fait exact 
que certains groupes sio­
nistes criaient des slogans 
racistes et antipalestiniens 
( « OLP assassin» ... ) et 
que les dirigeants du PS et 
du RPR ont embouché les 
trompettes de l'union na­
tionale. Mais comment ne 
pas voir que la majorité 
des participants à cette 
manifestation était venue 
protester contre les meur­
tres racistes. anti-Juifs 
d'Istanbul? 

Ainsi. quand SOS-Ra­
cisme appela à l'unité des 
Juifs et des Arabes contre 
le racisme et le terrorisme. 
les va-t'en-guerre sionistes 
étaient-ils furieux : pour la 
seconde fois. ils agressé­
rent physiquement les 
premiers rangs « unitai­
res». 

Nombreux furent les 
porteurs de badge du Re­
nouveau juif à désapprou­
ver cette attitude belli­
queuse de leurs dirigeants 
et à protester ostensible­
ment avec les « potes » de 
SOS-Racisme. 

Alors, il faur le dire : le 
MRAP. la Ch)T P1T et 
SOS-Racisme ont eu rai­
son de manifester et de 
montrer concrétement que 
la meilleure défense contre 
l'antisémitisme, ce n'est 
pas le sionisme. mais 
l'unité et la fraternité des 
peuples contre tous les 
racismes. 

Michel ( Paris) 

Noire lec/eur a raison : 
la meilleure façon de cnm­
ballre lanlisémisle, ces/ la 
fraTerniTé des peuples. Mais 
cela 11e prouve que dal'an­
tage qu'il éTaiT innpporTun 
de cnnrga11iser la 111a11(fes­
Tatio11 du 9 seple111bre Ul'ec 
la droite el les 111nu1•e111enls 
sionisles. Car, en dépil des 
e.f/àrTs du corTége de 
SOS-Racisme, sa Tonalité
dn111i11a111e ne pnuvail
qu 'é1re an Ti-Arabe. Nous

. cn11Ti11un11s donc à penser 
que SOS a commis u11e
gra1•e erreur en paraissant
caulio1111er 1111 prétendu
1111a11i111is111e nalional, en 
parTiculier par la présence 
de son président aux côTés 
de Ma/hure/, Dnminali et
des chef.� du Rennul'eau
ju(/: 

CP. 



Tous les médias vous ont vanté 
les merveilles de l'informatique 
exposées au SICOB ces deux 
dernières semaines. 

. « Rouge >> n 'échappe pas à la 
règle. 

Sauf qu'un coup d'œi/ au SI­
COB nous permet en même 
temps de faire le point sur les 
dégâts que peuvent causer la 
bureautique et la robotique à 
l'emploi, et d'expliquer pourquoi 

■ ..._

le droit à la formation égale pour 
tous, en ce qui concerne les nou­
velles technologies, est pour nous 
le complément indissociable de 
leur extension dans les ateliers et 
les bureaux. 

■ 

■ 

ern1ere 
-

e ense 
La vague de la micro déferle bien au-delà des murs des entreprises 

et des bureaux . . .

Le plein emploi par la réduc­
tion du temps de travail nous 
paraît d'autant plus réaliste que 
les automatismes peuvent rem­
placer en partie le travail de 
l'homme. 

A
sez lugubres, tout de 

même, les tours de la 
Défense couronnées 

es sigles de l'UAP, 
u GAN ou d'Elf, par

ciel gris, temps de pluie. Face au 
CNIT où se tient le SICOB, la 
cafétaria du centre commercial a 
sauté vendredi 12 septembre, 
dans la série des attentats maca­
bres. Dégâts visibles et vitres 
béantes... Décidément, la mo­
dernité, on ne peut mieux sym­
bolisée par le salon de la bureau­
tique, n'est pas un monde à part 
dans une société en crise. 

Le SICOB est l'exposition de 
tout le matériel qui concerne la 
bureautique, la gestion, l'admi­
nistration des entreprises en 
quelque sorte. Un vaste pano­
rama de tout un tas de trucs 
automatiques, électroniques, in­
formatiques. Passons vite, mais 
évoquons tout de même les mille 
et une astuces de la communica­
tion téléphonique (Thomson, 
Alcatel CGE, Jeumont-Schnei­
der), les rois de la duplication ou 
de la photocopie ( Canon, Ges­
tetner, Ricoh ... ), les appareils et 
machines à reproduire les plans 
les plus compliqués possibles, ou 
à envelopper, cacheter des let­
tres ou les adresser par dizaines 
de milliers, les trente-six moyens 
d'assurer la sécurité et le confort 
des installations « en tique » de 
quelque bureau que ce soit, et 
jusqu'à ce robot, que nous men­
tionnerons pour l'anecdote, qui 
reproduit la signature du PDG, 
avec le stylo de son choix, à des 
milliers d'exemplaires. 

Tout cela donne un ton, une 
couleur, une ambiance à quelque 
SICOB que ce soit. La popula­
tion des bureaux s'y côtoie : 
employés, techniciens, cadres, 
dirigeants d'entreprise... en 
nombre croissant à mesure que 
l'on grimpe dans la hiérarchie 
des cols blancs. 

L'osmose parait facile avec la 
population des vendeurs, dé­
monstateurs, cadres et hôtesses 
peuplant les stands des fabri­
cants de toutes les « merveilles 
en tique » qui viennent exposer 
au SICOB. Ambiance d'ensem-

Inutile de dire que c'est là une 
opposition radicale qui nous dis­
tingue des commentaires que 
vous risquez d'avoir lus ou enten­
dus ailleurs. 

Michel Morel 

ble plutôt bon chic bon genre. 
Mais le gros de l'affaire au 

SICOB, c'est évidemment la 
population des ordinateurs. Les 
gros, les petits, les micros et les 
minis. Tous les grands noms du 
business sont là. D'IBM à Bur­
roughs (USA), en passant par 
Siemens (RFA), NEC (Japon), 
Bull (France) et les autres. Les 
autres, Amstrad par exemple, un 
constructeur curieux sur lequel 
nous reviendrons. 

L'image de l'ordinateur est 
familière, clavier, écran ... 
Déambuler qans les allées du 
SICOB vous permet de faire le 
tour des formes et des prix que 
toutes ces machines peuvent 
prendre, de faire l'inventaire de 
leur usage, de leurs fonctions, de 
la rapidité et de l'habileté avec 
lesquelles elles les remplissent. 
L'ordinateur ne sert en effet que 
par les programmes qu'il peut 
faire «tourner». La visite des 
stands des principaux construc­
teurs de hardware (les machines, 
dans le langage du milieu) et de 
software (les programmes) vous 
fait donc faire le tour du dédale 
de toutes les comptabilités et 
méthodes de gestion possibles. 
Ici, l'on vous démontre le pro­
gramme « garage » ; là, celui qui 
concerne l'hôtellerie, le négoce 
du bois, l'hôpital ou le com­
merce des vins et spiritueux ... 

Plus loin, vous pouvez assister 
à la démonstration d'une exper­
tise de la comptabilité de votre 
entreprise, réalisée par ordina­
teur, ou à la mise sur écran de 
tous les plans et de tous les 
angles de vue possibles de la tour 
Eiffel au milieu de son environ­
nement. 

Ici, un démonstrateur vous 
résume et vous démontre les 
capacités des derniers produits 
de l'intelligence artificielle ; là, 
vous assistez au dernier cri de la 
CAO ( conception assistée par 
ordinateur) qui vous permet de 
réaliser les plans nécessaires en 
moins de temps qu'il n'en fallait 
auparavant pour donner les 
consignes aux dessinateurs ( ou 
presque ... ). 

Mais la vague, le déferlement ► 
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► du rejeton de l'informatique, la
micro-informatique, dépasse
aussi les murs des bureaux et des
usines. Le micro-ordinateur de­
vient le trait d'union entre le
travail, l'entreprise et le loisir, le
domicile personnel, l'individu et
la famille. Bigre ! On s'approche
du « fait » culturel.

Les stands des constructeurs 
qui rivalisent d'audace pour cas­
ser les prix en témoignent. Chez 
Amstrad, c'est quasiment l'as­
saut. C'est un petit stand, certes; 
mais la vingtaine de démonstra­
teurs et démonstratrices n'arrête 
pas de démontrer. Ce construc­
teur vient de lancer un micro­
ordinateur qui peut rivaliser avec 
tous les autres. li est « compati­
ble IBM ». Il peut donc utiliser 
les programmes, les logiciels réa­
lisés selon les normes qu'impose 
le premier constructeur mondial, 
tout simplement parce qu'il do­
mine le marché, et que les 
concurrents doivent tôt ou tard 
s'y plier 1

• 

La seule différence apparente 
en ce qui concerne Amstrad, 
c'est le prix. Lui, il casse. Trois 
à quatre fois moins cher que les 
autres, en moyenne. Ce qui met 
les derniers cris de la micro à la 
portée des bourses moyennes. 
C'est l'ordinateur qui coûte plus 
cher qu'une télé couleur, mais 
moins qu'une machine à laver la 
vaisselle. Et qui tente le 
consommateur individuel, le cu­
rieux que le bricolage ne pas­
sionne plus, l'employé « intoxi­
qué», l'ouvrier qui touche à l'in­
formatique depuis peu dans son 
atelier, le jeune étudiant ou l'en­
trepreneur bas de gamme. L'en­
semble se mélange dans la clien­
tèle du constructeur qui casse les 
prix. 

D'accord ! Le SICOB n'est 
pas le salon de l'automobile. Les 
consommateurs individuels ne 
sont encore que des curieux dans 
une exposition largement consa­
crée aux «entrepreneurs», aux 
professionnels. Mais ... 

<< 1987, le S/COB s'envole JJ, 

annonce un dépliant. Toujours 
plus d'espace. Le salon quitte 
l'an prochain la Défense pour 
aller atterrir au Parc internatio­
nal des expositions de Paris­
nord. Il inaugurera également 
une convention automatique 
productique. S'attachant ainsi à 
faire le .lien entre tous les effets 
de l'informatique : du bureau à la 
production industrielle, de la 
bureautique à la productique. Le 
robot était jusque là absent du 
SICOB. Un signe. L'informati­
que normalise les différences, 
rassemble l'atelier et le bureau. 

1. Comme pour les prix d'ailleurs :
IBM en annonçant les siens impose
aux autres ses propres tarifs.

Les mauvais emplois 
de l'informatique 

Après l'automatisation des raffineries ou des centrales nucléaires, l'informatique et la 
robotique ont commencé à faire le tour des ateliers ... La bureautique devrait maintenant 

s'engager « à fond » dans les bureaux. Question emploi, ça promet. 

U
n rapport publié 
l'an dernier sur 
l'informatisation 
de la profession 
bancaire par 

!'Agence de l'information 
(ADI) 1 avait fait grand bruit. Il 
prévoyait la réduction des effec­
tifs de la profession en suppri­
mant deux emplois sur cinq. 
Devant les vigoureuses protesta­
tions qui se sont élevées, il a 
pour le moment été remis dans 
un tiroir ... N'empêche. L'aver­
tissement pour les années qui 
viennent est de taille. 

L'exemple est démonstratif 
des conséquences que peut avoir 
le développement de l'informa­
tique, de la bureautique sur 
l'emploi. D'autant que le ter­
tiaire, ces dernières années, res­
tait seul créateur de postes de 
travail en épongeant ainsi, un 
minimum au moins, les avalan­
ches de licenciements qui tom­
baient sur le secteur productif. 
Chiffres et indices sont toujours 
à manier avec des pincettes. 
Mais cette précaution prise, rap­
pelons que les effectifs de l'in­
dustrie ont diminué d'environ 
80 000 postes chacune de ces 
dernières années, les effectifs du 
bâtiment et des travaux publics 
(BTP) d'environ 30 000 tandis 
que ceux du «tertiaire» s'ac­
croissaient de 150 000 environ. 

Quelques comparaisons plus 
précises sont parlantes. Sur les 
huit dernières années, les chutes 
d'emplois dans les textiles chi­
miques atteignaient par exemple 
63,7 % des effectifs, 38,5 % dans 
la sidérurgie, 68 % dans les 
mines de fer et 27 % dans le 
secteur machines-outils. Les 
créations de postes représen­
taient par contre 244 % des ef­
fectifs dans les cabinets d'études 
et d'assistance ( 150 000 salariés 
supplémentaires, l'équivalent de 
la branche sidérurgie en 
1974 ... ), 159 % dans le com­
merce de grande surface, 26,8 % 

dans les hôtels-cafés-restau­
rants ... 

Encore faut-il préciser de quoi 
l'on parle à propos du tertiaire .. 
Il existe peu de points communs 
entre les services énumérés 
ci-dessus, qui peuvent rester
créateurs d'emplois dans les an­
nées qui viennent, et les services
tels que les banques, la poste par
exemple, qui eux ont cessé d'en
créer.

Le secteur bancaire, en ce qui 
le concerne, ne crée plus d'em­
plois depuis 1976 environ. Une 

certaine chute d'effectifs s'est 
même amorcée depuis 
1979- l 980. L'accélération de 
celle-ci, que peut entraîner une 
informatisation intensive, est 
maintenant plus ou moins à 
l'ordre du jour. Car tous les 
pronostics concordent : ce sont 
dans les années qui viennent les 
bureaux qui connaitront l'infor­
matisation la plus rapide, après 
que l'informatique, la robotique 
aient fait un premier tour' des 
ateliers. 

Le tertiaire cumule en effet un 
important retard dans l'automa-

La robotique et l'informatique ont commencé à faire le tour des 
ateliers ... 

tisation, par rapport au secteur 
productif Retard d'ailleurs cu­
rieux au premier abord, puisque 
c'est autour de la gestion, de la 
comptabilité des entreprises que 
l'informatique effectua ses pre­
mières armes. Mais la producti­
vité des bureaux est (ou était) 
beaucoup moins importante 
pour les patrons que celle du 
secteur productif, même si elle 
était mesurable. C'est donc dans 
la production qu'ils investirent 
l'essentiel de leurs efforts. On 
estimait l'investissement en ma­
tériel à 150 000 francs par ou­
vrier et à 10 000 francs par em­
ployé dans les années quatre­
vingt. 

Inaugurée à partir des années 
cinquante dans les industries 
« de process » ou de « processus 
continu», telles que la pétro­
chimie, la fabrication du verre, 
du caoutchouc, la sidérurgie, les 
cimenteries, le nucléaire, l'in­
formatique s'y développe à 
grande vitesse dans les années 
soixante à l'aide des ordinateurs 
de process. Jusqu'à automatisa­
tion complète, l'électronique res­
tera par contre absente des ate­
liers jusqu'au début des années 
soixante-dix 2• Là, l'automatisa­
tion a dû attendre l'automate, le 
robot. 

Il est difficile de mesurer exac­
tement les effets de l'informatisa­
tion ayant déjà eu lieu sur l'em­
ploi. D'autant que celle-ci dé­
buta en période d'expansion, 
pour se développer aujourd'hui 
en temps de crise. Et il serait 
évidemment absurde d'attribuer 
à l'informatique l'intégralité des 
millions de chômeurs qui exis­
tent aujourd'hui dans les pays 
industrialisés. 

Citons tout de même quelques 
estimations. Selon une étude du 
Département de l'emploi en 
Angleterre, l'informatique aurait 
supprimé environ 140 000 pos-
tes entre 1954 et 1969 1

; cette ► 
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étude réalisée sur l'ensemble des 
secteurs en l 972 estimait à 
670 000 le nombre de postes qui 
auraient été éliminés en l 980. 
Une étude réalisée en RF A en 
1978 sur la mise en application 
de la micro-électronique dans 
l'ensemble des secteurs d'activité 
évaluait le taux de chômage qui 
en découlerait à l 2 %, contre 
4 % sans développement de la 
dite micro-électronique. 

En France, selon une étude de 
la Documentation française, la 
mise en place des machines-ou­
tils à commande numérique 
(MOCN), des robots et des 
automates de grande série, ainsi 
que des ordinateurs de process 
devait porter à environ 110 000 
les postes de travail en moins 
dans l'industrie à l'horizon 
1985. Une étude globale portant 
sur les effets de la bureautique et 
de la robotique cumulées évalue 
à 400 000 les suppressions 
d'emplois entre 1980 et 1985, 
dans l'industrie, les services et le 
tertiaire. 

Rappelons, enfin, que le rap­
port Nora-Minc 4, qui fit grand 
bruit à la fin des années 
soixante-dix, pronostiquait la 
diminution de 30 % des postes 
de travail dans les banques et les 
assurances à l'horizon 1990, 
après leur « modernisation-in­
formatisation ». Le rapport sur 
les banques, cité au début de cet 
article, n'avait au fond rien de 
très neuf. 

L'informatisation retire bien 
évidemment plus de postes dans 
les secteurs où elle s'applique 
qu'elle n'en crée dans les entre­
prises qui se disputent le marché 
de l'informatique. Contraire-' 
ment à la légende, qui voudrait 
que le progrès soit à tout prix 
créateur d'emplois. 

La gauche au gouvernement 
avait promis la création de 
80 000 emplois dans la filière 
électronique... La réalité se tra­
duisait par des suppressions de 
postes accrues, notamment après 
l'accord Thomson-CGE effectué 
avec la bénédiction de Laurent 
Fabius. 

La filière électronique em­
ployait 223 000 salariés en 
1970, 268 000 en 1975, 
280 000 en 1977 comme en 
1980 ; elle redescend actuelle­
ment vers le chiffre des années 
soixante-quinze! L'informatisa­
tion, l'automatisation concer­
nent aussi cette branche au pre­
mier chef. Contribuant ainsi à y 
supprimer des emplois, dans les 
ateliers qui fabriquent les pro­
duits électroniques ... 

La politique du gouvernement 
actuel, libéralisme oblige, ne vi­
sera en aucun cas à l'approvi­
sionner en crédits publics pour 
inverser la tendance. Tous sec­
teurs confondus, cette fois, l'in-

formatisation risque fort d'ac­
croître dans les années qui vien­
nent les méfaits de la crise sur 
l'emploi. □

1. Agence dirigée par... Alain
Geismar.

2. L'automatisme était complexe à
mettre en œuvre dans les entrepri­
ses dites de « formes » ; par opposi­
tion aux entreprises de process,
l'automobile, la confection, l'élec­
troménager... Là où il ne s'agit pas
de conduire des réactions chimi-

ques continues (raffineries, nu­
cléaire ... ) mais de fabriquer, de 
produire des formes d'après des 
côtes précises à partir d'un matériel 
donné par arrachage, torsions, 
pressions ... 
3. C'est la pleine période de l'au-

tomatisation des entreprises de pro­
cess. 

4. Publié en 1978. Alain Mine est
aujourd'hui directeur financier du
PDG d'Olivetti, De Benedetti. l'un
des rois de la bureautique.

Formation contre sélection 
Le droit à la formation est le complément indispensable du droit à l'emploi. On ne réglera 

certes pas le problème entreprise par entreprise. 

L 
'informatique sup­
prime des postes, et 
sélectionne ceux qui 
conserveront un 
emploi. Les résultats 

sont particulièrement criants 
dans l'industrie automobile ces 
dernières années. L'installation 
des automatismes dans l'atelier 
change radicalement le paysage. 
La mise en place d'une ligne de 
soudage par robots, par exem­
ple, peut remplacer quatre lignes 
d'assemblage manuel. 
Soixante-dix emplois de sou­
deurs seront ainsi supprimés, 
tandis que quatre postes d'opéra­
teurs, deux de maintenance, en­
tretien, réparation et un dè 
« manutention » les remplace­
ront. 70 contre 7. 

On mesure rapidement le 
nombre d'ouvriers purement et 
simplement expulsés de leur 
emploi par la mise en œuvre de 
la robotique. Et par là même 
déqualifiés. Puisqu'un recyclage, 
une nouvelle formation sera in­
dispensable à ceux qui assure­
ront demain, éventuellement, le 
contrôle, la bonne marche de la 
ligne automatisée. Les heureux 
élus seront rares et les exclus 
nombreux. 

Premières victimes : les OS. 
Ils fournissent le gros des char­
rettes de licenciements ; sans 
quasiment aucune perspective 
d'accéder à une nouvelle forma­
tion appropriée aux nouvelles 
technologies. Le droit à une 
formation égale pour tous est 
donc une exigence élémentaire, 
comme le droit au travail de 
chacun. 

<< C'est un axe de revendication 
important)), soulignait Jean-Mi­
chel, ouvrier à Peugeot Sochaux 
interviewé récemment dans 
Rouge ( spécial été n° 1219) ; 
« La lutte syndicale a d'ailleurs 
souvent amené lors de conflits 011 

de débats /'exigence de ne plus 
étre OS à vie. L'accès à la.forma­
tion professionnelle est une re­
vendication ancienne ( ... ) Mais, 
poursuivait-il, il fallf 1111 sacré 
niveau de conscience pour main­
tenir cette revendication face au 
système ( ... ) Beaucoup ont 1111 

sentiment d'impuissance par 
rapport au processus qui est en-

gagé, on ne peut pas obliger 
Peugeot à former mille personnes 
à travailler sur une ligne de ro­
bots, s'ils n'en ont besoin que de 
cent. )) 

C'est l'évidence. On ne règle 
pas plus le problème du droit à 
la formation usine par usine, que 
l'on ne règlera celui de l'emploi, 
en général, boite par boite. Mais 
la revendication du droit à la 
formation n'en devient pas 
moins l'indispensable complé­
ment du droit à l'emploi. Tout 
comme le refus des licencie­
ments, l'exigence de la réduction 
du temps de travail, les trente­
cinq heures. 

D'autant plus que l'accéléra­
tion de l'informatisation, son 
extension dans les ateliers et les 
bureaux seront la réalité quoti­
dienne des années qui sont de­
vant nous. On estime à 2,5 
millions le nombre de salariés 
qui utilisaient des matériels in­
formatisés en 1985 ; les prévi­
sions - optimistes ? - avancent 
le chiffre de 6,5 millions pour le 
début de la décennie 1980. Dans 
les bureaux, l'informatique tou­
chera peu à peu toutes les fonc­
tions. Partie de la comptabilité, 
elle fait et fera des ravages dans 
les rangs des dactylos avec les 
systèmes divers de traitement de 
texte, ou dans ceux des dessina­
teurs industriels avec la Concep­
tion assistée par ordinateur 
(CAO) ... L'exigence du droit à 
la formation concerne et 
concernera donc de plus en plus 
largement toutes les catégories 
de salariés. 

Comme elle touche également 
tous ceux et toutes celles qui 
n'ont pas ou plus de travail: les 
chômeurs. Certains ont d'ail­
leurs été licenciés parce que la 
formation nécessaire leur faisait 
défaut pour conserver un poste 
de travail après le passage de 
l'informatique. 

Mais le droit à la formation, 
-'au recyclage, concerne aussi tout 
particulièrement les femmes. 
Celles qui travaillent déjà, en 
grand nombre, dans le tertiaire 
qui sera justement frappé d'in­
formatisation croissante dans les 
années qui viennent. Tout 
comme celles qui voudraient 

avoir un emploi et souffrent dès 
le départ du handicap tradition­
nel favorisant l'accès de la for­
mation professionnelle aux 
hommes, les nouvelles techni­
ques n'ont aucune raison de ré­
duire cet état de fait. A fortiori en 
temps de crise. C'est donc une 
exigence accrue de droit à la 
formation, au recyclage qui va de 
pair avec la revendication du 
droit au travail des femmes. 

Le souci vaut tout autant pour 
les jeunes. Les CAP et les BEP 
do cycle technique court ont déjà 

en fait à accepter la société à 
plusieurs vitesses. La société des 
p'tits boulots, dont Séguin, 
Dalle, Maire et consorts ne ces­
sent de nous rebattre les oreilles. 
Nous n'avons pour notre part 
aucune raison d'admettre la 
marginalisation croissante impo­
sée à toux ceux qui resteront 
écartés des possibilités de forma­
tion à l'usage des nouvelles 
technologies. 

« Un tel droit n'est après tout 
que la suite logique ( ... ) dans un 
Etat développé comme le nôtre du 

Référendum suisse 
pour la formation 

L'initiative pour une for­
mation professionnelle et un 
recyclage garanti lancée par le 
PSO ( section suisse de la IV 
Internationale), et soutenue 
par de multiples organisations 
ouvrières et populaires, passe 
en « votation populaire 1) (réfé­
rendum) le 28 septembre. 

La Brèche du 6 septembre 
reproduit à ce propos une 
interview du secrétaire de la 
fédération des syndicats chré­
tiens du canton de Fribourg 
dans lequel celui-ci souligne 
entre autres à propos des 
nouvelles technologies : « Ce 
n'est pas avec deux ou trois 
classes pilotes d'écoles secon­
daires faisant de /'informati­
que qu'on va préparer les jeu­
nes et les initier à ces nouvelles 
techniques. Or, il est évident 
que dans un proche avenir 

tendance à se dévaloriser, sans 
parler du sort qui attend ceux qui 
n'ont pu les obtenir. Les entre­
prises tendront à employer des 
jeunes de plus en plus qualifiés, 
niveau Bac, BTS, dans des pos­
tes qui n'exigeraient pourtant 
pas cette qualification-là ... 

Se croiser les bras devant l'ex­
tension de l'informatique et des 
nouvelles exigences de. forma­
tion qu · elle entraîne reviendrait 

beaucoup de salariés seront 
confrontés aux nouvelles tech­
nologies, notamment dans le 
secteur des services. Ceci met 
bien en évidence la carence du 
système actuel d'apprentissage 
qui, avec la parcellisation 
croissante des métiers, n'offre 
pas une formation de base 
s11[fisamment large et solide. 
Tous les travailleurs devraient 
pouvoir bénfficier d'une .for­
mation sur les nouvelles tech­
nologies de six mois à une 
année au moins( ... ) L'initia­
tive. souligne également le 
syndicaliste fribourgeois, pro­
pose une amélioration certaine 
pour tous les laissés pour 
compte de notre système. Je 
pense en partirnlier auxjeunes 
de la deuxième génération 
d'immigrés, à ceux qui ont eu 
un rnrric11/11m scolaire d([f,­
ci/e, et aux femmes. )1 

droit à /'instruction primaire. )) 
Ce point de vue, exprimé dans le 
journal la Brèche - organe du 
Parti ouvrier socialiste ( POS) -
par la vice-présidente de la 
commission féminine du PS 
suisse à propos de la campagne 
que mène le POS pour le droit à 
une formation professionnelle et 
un recyclage garanti (voir en­
cart), vaut tout autant de ce 
côté-ci dans Alpes. □
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LE MAGICIEN 
DU SEPTIEME ART 

Quarante-huit ans, une notoriété sans égale dans le 
monde de la bande dessinée, une sorte 

d'émerveillement perpétuel, de poésie brute et d? 
curiosité insatiable font de Jean Giraux, dit Gir, dit 

Moebius, à la fois le plus jeune de tous les 
, dessinateurs, mais aussi le plus étonnant magicien du 

septième art. De passage à Paris, nous l'avons 
rencontré, quelques jours avant la sortie du dernier 

album des aventures du lieutenant Mike 
S. Blueberry : « le Bout de la piste » (Editions

Novedi). 
□ Le Bout de la piste
sort ces jours-ci en librai­
rie; s 'agira-t-il du dernier
épisode de Blueberry des­
siné par Gir ?

Jean Giraud - C'est très 
difficile d'abandonner un 
personnage comme Blue­
berry. Un dessinateur qui 
abandonnerait volontaire­
ment son héros, cela ne se 
serait jamais vu! C'est un 
peu comme si un père 
abandonnait son enfant... 

Même s'il s'agit d'un per­
sonnage de papier, c'est un 
personnage vivant, qui vit 
non seulement à travers la 
bande dessinée, mais sur­
tout à travers le genre du 
western. 

Or, actuellement, il n'y a 
quasiment plus de référence 
au genre westernien, qui 
n'est plus alimenté alors 
qu'il a ètè très longtemps en 
osmose complète avec le 
cinéma ; une osmose qui 
n'était pas tant en rapport à 
la réalité historique de 
l'Ouest (bien qu'il y ait eu 
des relations quasi-docu­
mentaires) mais bien plus 
par rapport à ses représen­
tations cinématographiques. 
D'une certaine manière, 
Blueberry s'est nourri et a 
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nourri la rèference au genre 
lui-même ... 

Depuis Angel Face, on 
me pose souvent la ques­
tion : 11 Cet album est-il le 
dernier ? ,, En fait, c'est vrai 
que je suis un peu fatigué de 
dessiner cette série, pas une 
vraie fatigue, mais quelque 
chose qui vient de la diffi­
culté à la réaliser. Elle est 
difficile du point de vue 
graphique car c'est un genre 
qui m'impose une discipline 
très stricte ; et la seule façon 
de le faire correctement 

c'est en s'y investissant 
énormément, un peu 
comme un enfant qui par le 
seul jeu de son imagination 
invente dans le terrain va­
gue où il joue le décor de 
l'astéroïde désert ou de 
l'Ouest sauvage. 

□ Tu avais pourtant af
flrmé il y a quelque temps
que tu avais envie de
11 malmener,, Blueberry.

J. G. - C'est vrai, j'ai eu 
cette envie de le torturer un 
peu, d'utiliser la charge ef­
fective potentielle que j'ai 
mise sur mon personnage 
pour faire scandale. C'était 
un peu un signe des temps, 
un espace d'iconoclastie. 
Dessiner une série comme 
Blueberry demande un en-

thousiasme et lorsque ce­
lui-ci s'effrite, on reste dans 
un genre bourré de conven­
tions ... D'où ma tentation 
de briser un peu les « co­
des» et d'envoyer mon hé­
ros dans des zones plus 
lointaines, plus inhospita­
lières. C'est peut-être, sim­
plement, un moyen de 
rompre avec la tentation de 
dessiner « classiquement », 
« professionnellement » 
cette série. 

□ On parle assez réguliè­
rement d'adapter Blue­
berry au cinéma.

J. G. - Oui, et c'est un peu 
l' Arlésienne ! Beaucoup de 
projets ont ètè conçus mais 
ils ont tous avorté. Il y en a 
un en cours mais il pose 
certains problèmes, car une 
production française qui 
n'envisagerait pas d'aller 
tourner aux USA s'expose­
rait à un fiasco. Ce projet 
risque donc de manquer 
d'ampleur et d'ambition ... 
et pour l'instant il som­
nole ... 

□ Tu es par contre de

Christa/ Sa de Moebius. 

Outre la parution du 
Bout de la piste chez 
Novedi qui risque fort 
d'être l'album du trimes­
tre, Jean Giraud est au 
catalogue d'Aedena pour 
une série impression­
nante de projets à parai­
tre courant octobre ou 
novembre: 
- une sérigraphie avec
Milo Manara ;
- une sérigraphie avec
Liberatore ;
- trois enluminures au
pochoir dont une avec

plus en plus sollicité par le 
cinéma. 

J. G. - Si l'on veut... Par 
exemple pour le film Inter­
nai Transfert qui traîne un 
peu, il m'est difficile de 
garder un enthousiasme 
permanent sans tenir 
compte des contretemps. 
C'est bien sûr diffèrent pour 
les professionnels du ci­
néma qui enchaînent film 
sur film ; mais pour nous, 
qui n'avons pas d'expé­
rience professionnelle dans 
le milieu, c'est très difficile. 

Depuis mon investisse­
ment sur le premier projet 
de Dune avec Jodorowski, 
pour lequel j'avais énormé­
ment travaillé ( neuf mois 
d'affilèe !), dessinant tout le 
story-board, les costumes et 
les décors. J'ai donné ma 
collaboration à A/ien, puis 
pour les Maîtres du monde 
et à Tron. Dernièrement, 
j'ai participé à une adapta­
tion par les Japonais du 
Little Nemo de W. McCay, 
et même à un western tirè 
d'une BD japonaise (le 
Shogun assassin) ! 

□ Et le projet Disney­
land?

J. G. - Là encore, j'ai 
beaucoup travaillé ( croquis, 
esquisses de décors). Le 
travail s'est fait en commun 
avec George Lucas et le 
staff de Disneyland et doit 
aboutir à une espèce de 
« tomorrow land » ( qui 
compte tenu de l'évolution 
fantastique des technologies 
risque fort de devenir un 
« yesterday land» ... ) mais
où les visiteurs se retrouve­
ront transportés dans le 
monde de la Guerre des 
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Geof Darrow 
- une sérigraphie repre­
nant la superbe couver­
ture de l'album la Jeu­
nesse de Blueberr_1•;
- un portable à tirage
limité Cristal Saga,
comprenant dix illustra­
tions quadri inédites ;
- enfin, la réédition de
Tueur du Monde introu­
vable depuis 1979.

Bref, un dernier tri­
mestre 1986 placé sous 
le double signe de Gi­
raud et Moebius ! 

étoiles et des autres films de 
Lucas ... 

□ On a pu voir récem­
ment des publicités que tu
as réalisées pour vanter
11 /'esprit pionnier,, d'une
banque ...

J. G. - L'exercice publici­
taire m'amuse toujours 
beaucoup, surtout entre 
deux projets. Toux ceux que 
j'ai réalisés (Eram, Europe 
Assistance, Citroën ... ) 
n'ont jamais ètè des 
contraintes mais au 
contraire m'ont permis des 
èchappèes entre deux al­
bums. 

□ Tu es édité chez Ae­
dena... et tu as /'air de t'y
sentir plus à /'aise que
chez des éditeurs aux
moyens plus importants.

J. G. - Aedena est un lieu 
magique, plein d'idées, de 
mélanges, où l'on pratique 
une alchimie qui donne des 
résultats assez étonnants, et 
assez différents de ce qui se 
fait habituellement. Jean 
Anestay a toujours des idées 
très stimulantes du genre : 
11 Et si tu faisais une séri­
graphie avec Manara ou 
avec Liberatore ? >> Toutes 
choses qui ne peuvent que 
piquer mon intérêt. C'est 
vrai, je m'y sens bien, et le 
fait que de plus en plus de 
dessinateurs éprouvent l'en­
vie de venir y faire un tour 
est très significatif de l'am­
biance qui y règne. 

Propos recueillis 
par Michel Laszlo 

à Paris 
le 10 septembre 1986 
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ET SI ON COINÇAIT LA BULLE ? ...
La Convention de la bande dessinée 

A 
partir de ce vendredi, 
et pour toute la du­
rée du week-end, la 

grande Halle de la Villette 
va abriter la Convention 
1986 de la bande dessinée, 
convention qui regroupe les 
stands des libraires venus de 
toute l'Europe franco­
phone, les albums rares, 
anciens ou mythiques. 

Côté nouveautés, il y a le 
choix ... 

Fantastique, heroïc-fan­
tasy sont des ingrédients de 
plus en plus prisés par les 
adolescents du siècle. Le 
journal Tintin et les éditions 
du Lombard possèdent en 
Grzegorz Rosinski un des­
sinateur hors pair qui s'ins­
crit en plein dans cette 
veine. Entre deux albums de 
Thorgal, sa série fetiche, 
Rosinski continue de dé­
peindre un futur qui res­
semble trop au lent glisse­
ment de notre présent. Le 
troisième volume de Hans: 
les Mutants de Xanaia en 
est une nouvelle illustration. 
Les mutants, qui ont calqué 
leurs sentiments sur ceux 
des humains, n'en ont re­
tenu que ,la cruauté et la 
haine. Comme aime à le 
dire Rosinski : « Il n y a pas 
de lignes droites dans la 
nature, même l'horizon est 
un peu courbe. Les choses 
qui sont droites ont toujours 
été créées par l'homme, et je 
ne les ressens pas ... » 

A l'ombre des Dieux, de 
Sonk et Convard, dans la 
collection Histoires et Lé­
gendes, et le septième al­
bum d'Aria dessiné par 
M. Weyland, le Tribunal

PUIS LES JOURS 5E SUiVENT AVEC LEURS QUELQUES IJONHEUR5 ET, POUR (ERTAJNS, 
OES CHAPELETS t:>E MALHEURS FORT CIWELS SURTOUT LOICSQU' iLS APViENNENT �AR LE5 
ARMES DES GENS DU ROY, CONNeTAtsLE ET CHANCELiER A' LEUR TÊTE .' 
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□ LE LYS ET L'OGRE,
de Pleyers et Martin. Plus
vénéneux que jamais, le
cinquième volume des aven­
tures de Jhen ( ou Xan), le
« compagnon » de Gilles de
Rais, est un récit encore
plus maléfique que les pré­
cédents. le Lys et /'Ogre,
qui fait du futur Louis XI le
témoin des affaires démo-

des corbeaux participent 
également de cet engoue­
ment pour le fantastique. 

Toujours au Lombard, le 
cinquante-troisième Chick 
Bill ( Trois Coups pour le 
sénateur) et le quarante­
deuxième Rie Hochet ( la 
Liste mortelle) tous deux 
dessinés par Tibet, mais 
aussi le cinquième album de 
Gine : Ecrit par la tempête, 
une nouvelle aventure du 
capitaine Sabre, un héros 
qui rappelle à la fois Corto 
Maltese, Bernard Prince ... 
et Lord Jim ! C'est une 
série très attrayante qui 
mêle astucieusement les 
genres. 

Mêler les genres, briser 
les tabous, les codes et les a
priori, c'est la stimulante 
leçon d'édition qu'assène 
régulièrement Futuropolis à 
ses lecteurs. Et la petite 
collection X est une pépi­
nière inégalable. A noter 
d'une croix ce mois-ci, Co­
lonie de vacances d'lmagex 
au superbe graphisme, Opé­
ration nostalgie de Guillou 
et Tarick, surprenante ba­
lade afghane pour déserteur 
de !'Armée rouge ... et Bat­
max de Lob, la reprise (en­
fin ! ) des première planches 
de l'Homme au landeau. 

Après Calvo et Poïvet, la 
collection Copyright bleue 
continue la réédition des 
grands pionniers de la B.D 
française. Voici donc Alain 
Saint-Ogan et les premières 
aventures de Zig et Puce ( et 
Alfred) qui ne manquèrent 
pas d'influencer un certain 
Hergé ... 

niaques du Connétable de 
France, est un récit envoû­
tant qui provoque à la fois 
intérêt et malaise. Le des­
sin, ultra-fouillé et comme 
torturé lui-même, ne parti­
cipe pas moins que le scé­
nario de Jacques Martin à 
cette pénible sensation. 
Pleyers est en train de deve­
nir l'un des plus purs enlu­
mineurs du septième art ... 
Le Lys et /'Ogre de 
J. Pleyers et J. Martin (édi­
tions Casterman).

A la grande époque du 
journal Spirou, les histoires 
de l'Oncle Paul faisaient fi­
gure de monument du clas­
sicisme. Avec une salutaire 
iconoclastie, une sacrée 
équipe livre avec les Histoi­
res merveilleuses de /'Oncle 
Paul (le pluriel est de ri­
gueur!) un savoureux al­
bum à l'humour décapant 
(éditions Vent d'Ouest). 

La rentrée chez Caster­
man est, elle aussi, placée 
sous le signe de la qualité. 
Le dernier album de Ceppi, 
Captifs du chaos, nous ra­
mène Stéphane aux prises 
avec un trio de petits mal­
frats durant la mousson in­
dienne. Etouffant huis-clos 
et très belle mise en images. 
Aux antipodes ( du 
genre ... ), François Bour­
geon continue sa fantastique 
saga, les Compagnons du 
crépuscule. 

En rééditant avec le se­
cond album ( les Yeux 
d'étain de la ville glauque) le 
premier titre épuisé dans 
leur collection Studio, les 
éditions Casterman propo­
sent des cahiers supplémen­
taires comprenant esquis­
ses, aquarelles, et surtout 
documents de recherches 
qui ont permis à Bourgeon 
de lier cet épisode magique 
de la Guerre de cent ans 
aux récentes recherches 
menées en Bretagne et dans 
la Forêt noire par des histo­
riens sur l'animal de Tol­
lund. Ces informations sont 
encore plus passionnantes 
que les albums ! 

Michel Laszlo 

□ SAMBRE, de Ys/aire
et Balac. Le romantisme
reviendrait-il à la mode ? En
plaçant leur superbe album
sous le parrainnage de Mus­

set, Y slaire et Balac ont-ils
voulu rappeler en cette épo­
que terriblement matéria­
liste les fureurs contenues
des passions romantiques ?
Le résultat en tout cas est
surprenant ; voici à coup
sûr l'un des meilleurs al­
bums de l'année, mis en
couleurs et en images de
façon somptueuse par le
dessinateur de la série Bi­
douille et Violette chez
Dupuis. Il y a sous la fureur
et la violence des passions
une tendresse qui rappelle
que même au cœur des
passages les plus échevelés
des Hauts de Hurlevent se
faisait entendre le souffle
lent et régulier d'une pro­
fonde sensibilité. Sambre
est de ce monde-là ...
Sambre : plus ne m'est
rien ... de Y slaire et Balac.

Rarement vu une semaine aussi terne... Sauvons 
quelques rares moments ... 

)". Lundi 14 h 40 (TF 1) la Splendeur des Amherson, 
d'Orson Welles avec J. Cotten et A. Baxter. Même en 
Vf et en plein après-midi, la diffusion de ce film 
beaucoup plus intimiste que Citi=en Kane. mais où 
souffie la magie de la passion, constitue un rendez-vous 
à ne pas manquer. 

20 h 30 (FR 3) la Bour.�e ou la Vie. de J.-P. Mocky 
avec fernandel. J. Poiret et M. Galabru. Dialoguée par 
Marcel Aymé. cette pochade a des côtès surréalistes qui 
n'auraient pas déplu à Prévert! Comme toujours chez 
Mocky. l'outrance des situations et des seconds roles 
savoureux rendent ses films bien plus fendants que tous 
les Zidi-Oury du monde. 

1'-< Mardi 20 h 35 (TF 1) Concert C/a.uk Aid, une 
soirée musicale exceptionnelle. à enregistrer et à conser• 
ver si possible ! 

* Jeudi 20 h 35 ( FR 3) Alice ou la Dernière Fugue de
C. Chabrol. avec S. Kristel, J. Carmel. C. Vanel et
A. Dussolier. Un Chabrol, même mineur. reste intéres­
sant : celui-ci ne déroge pas à la règle. Il y a de grosses
erreurs ( dont Sylvia Kristel ! ) mais aussi un remarquable
« climax » très bien rendu. Michel Laszlo

TELE: ECOLE DU CRIME 
Dans un communiqué aussi vengeur que martial, 

le Syndicat des lepènistes irrêductibles de la police 
(le SLIP) vient de proposer quelques mesures de bon 
sens pour que les mêdias télêvisès cessent enfin de 
faire le lit du terrorisme par un laxisme trop flagrant. 
Citons pêle-mêle dans leur communiqué de 
soixante-douze pages, la demande d'interdiction : 
- de toutes les diffusions de films policiers où figu­
rent des truands ;
- d'expressions comme «s'éclater" ou « faire la
bombe-»;
- de poursuivre les programmes après 21 h, heure
du couvre-feu ;
- de diffuser des Tom et Jerry, Bugs Bunny, Droopy
ou autres Will Coyotte où l'on peut voir de sournoi­
ses souris terroristes dynamiter de paisibles animaux
domestiques ; 
- toutes les chansons de Plastic Bertrand ;

./ 

- tous les journalistes dont les noms ont des
consonnances êtrangêres,

Vous croyez vraiment rêver? 
M.L
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Au nom du« terrorisme », la presse est devenue le vecteur d'un consensus autour du 
gouvernement. Une voix trouble pourtant le concert : c'est celle de l'hebdomadaire que 

vous avez entre les mains. 

L
'hebdomadaire que vous te­
nez entre les mains n'est pas 

n'importe quel journal. On pour­
rait en citer de mieux faits, on 
pourrait sans problème en citer 
des pires. Surtout, ce qui diffé­
rencie Rouge des autres organes 
de presse, c'est ce que vous y 
trouverez. 

Les mêmes événements se 
produisent pour tous les jour­
naux. Il y en a pourtant dont 
vous n'entendez pas parler ail­
leurs. li y en a aussi dont vous 
entendez trop parler. La plupart 
des journaux paraissant actuel­
lement fournissent la démonstra­
tion d'un touchant unanimisme. 
Au nom de la menace terroriste, 
la presse devient l'arme, le creu­
set d'un consensus national au 
tour du gouvernement. 

Rouge est alors quasiment la 
seule voix qui s'élève pour 
condamner sans réserve les at­
tentats aveugles commis à Paris 
ces derniers jours mais qui ne 
prêche ni le retour à la peine de 
mort, ni le renforcement des 
pouvoirs policiers. Une voix qui 
a une mémoire, qui n'oublie pas 
les racines de la vague d'atten­
tats, qui s'appellent implication 
dans les conflits du Proche­
Orient et politique impérialiste 
de la France. 

Le Pen espère voir essaimer 
ses idées à l'occasion de cette 
flambée terroriste. Contre lui, 
contre les discours des Pasqua et 
Chirac, contre la surenchère des 
hebdomadaires qui y vont cha­
cun de leur recette pour «frap­
per 11, « anéantir 11 ou « écraser 11 

le terrorisme, Rouge fait enten­
dre un tout autre son de cloche. 
Sur cette question comme sur les 

« Et si je m'abonnais?» 
De deux choses l'une : soit 

ce que vous venez de lire 
ci-contre vous aura convaincu
- à moins que ce ne soit déjà
le cas (il y a des lecteurs
parfaits) - et vous avez déjà
le stylo à la main pour vous
(ré)abonner; soit vous ne
l'êtes pas.

N'ayez crainte, votre cas 
n'est pas désespéré! Simple­
ment l'information vous 
manquait: on peut s'abonner 
à Rouge ! Diverses formules 
existent qui vous permettent 
de recevoir Rouge seul ou 
bien couplé à notre revue 
mensuelle, Critique commu­
niste. 

S'abonner - a fortiori avec 
un abonnement de soutien -, 

c'est donner un coup de main 
à Rouge. C'est nous permettre 
de consolider le redressement 
des ventes qui s'est opéré 
depuis le lancement de la 
nouvelle formule, d'augmen­
ter sa diffusion. C'est nous 
permettre d'améliorer Rouge 
pour qu'il soit encore plus 
proche de ce que vous souhai­
tez. C'est surtout nous per­
mettre sans tarder de combler 
un déficit qui peut rendre très 
vite impossible la sortie d'un 
hebdomadaire de cette qua­
lité. 

Si vous souhaitez que l'or­
chestre continue... passez la 
monnaie ! On vous promet 
que vous en aurez pour votre 
argent. 

Rouge sera au premier rang du 
combat pour les libertés démo­
cratiques, contre le racisme quel 
qu'il soit et d'où qu'il vienne. Et 
il continuera, comme par le 
passé, à parler de ce que sont 
votre vie et vos problèmes quoti­
diens : le chômage, la vie chére, 
l'injustice, etc. 

Etes-vous maintenant 
convaincus que ce journal repré­
sente un outil indispensable? 

Ami lecteur, c'est toi qui per­
met à ce journal d'être ce qu'il 
est, à ses idées d'être défendues. 
Si tu veux que cette voix conti­
nue de se faire entendre, il n'y a 
pas de mystère il faut utiliser 
Rouge, le faire connaitre. 

Contra,irement à une certaine 
pile électrique, Rouge ne s'use 
que si l'on s'en sert pas. Diffuser 
les idées qu'il défend, c'est la 
meilleure utilisation possible du 
journal. Personne ne le fera à 
votre place. 

autres, Rouge entend informer, 
prendre parti, défendre et atta­
quer en partant d'un point de 

vue qui n'est pas celui du Cate 
du commerce mais qui est celui 
des exploités,. des travailleurs. 

Plus que jamais Rouge reste 
un journal de combat. C'est le 
vôtre. 

ABONNEMENT A DOMICILE 
1----------------�------◄ Nom ........................... . 

1. AVEC LA PRESSE DE LA LCR

France 
D0\1-T0:\1 

Etranger 
Prénom ......................... . 

1-' _an_d_·a_bo_ n_n _em_ e _n _t a_· _Ro _ u
.:::.
ge_ e_ t _C_ri _tiq

.:...
u _e _co _m_m_ u _ni_st _e --+-4_50_F_'--_50_0....:.F

____, 
Adresse ......................... .

2. SIX MOIS DE L'HEBDO ROUGE

3. CRITIQUE COMMUNISTE (m ensuel). 1 an

4. CAHIERS DU FEMINISME ( 5 numéro s) 

5. INPRECOR ( q u inzom adairc). 1 an 

6. ABO:',NEMENT DE SOl"TIE:\ 
( Ro uge e t  Critiq u e comm uniste) 

160 F 

150 F 170 F 

65 F 75 F 

250 F 250 F 

J mo is : 200 F 6 mois : 400 F I an : 800 F 

Formule choisie ....... . 

Règlement à l'ordre de la PEC. 
2. rue Richard-Lenoir.
93100 Montreuil.
w 48 59 00 80

Page 22. Rouge n° 1225. du 25 septembre au ! "'octobre 1986 



S
ix attentats en treize jours,
neufs morts et près de 
deux cents blessés : les 

chiffres parlent d'eux-mêmes. 
L'Hexagone vient de connaître 
la plus prolongèe et la plus 
méthodique des offensives terro­
ristes qui se sont dèroulèes sur 
son sol ces dernières années. 
Avec une détermination aussi 
glaciale que meurtrière, les des­
perados du colis piègé agissent 
avec une maîtrise parfaite du 
bras-de-fer qui les oppose au 
gouvernement. Graduant la 
puissance de leurs engins, ré­
pondant systématiquement aux 
initiatives des autorités, maniant 
le symbole à la perfection, ils 
sont quasiment parvenus à met­
tre le pays en état de guerre. 

Tel est le principal effet d'une 
stratégie qui évite soigneusement 
de « cibler » les attentats, mais 
qui vise toute une population 
délibérément prise en otage. Le 
choix des magasins Tati de la rue 
de Rennes est à cet égard parti-

l
i 

culièrement révélateur. Un mer­
credi, jour des enfants, à dix 

1 métres de la FNAC-Montpar­
nasse, en plein cœur d'un des 
quartiers les plus animés de 
Paris, les poseurs de bombes ont 
choisi de frapper le grand bazar 
de la fripe bon marché. Le 
message est clair : aucun de ceux 
qui vivent et travaillent en 
France ne peut s'estimer à l'abri 
de leur folie démoniaque. Les 
résultats s'avèrent à la mesure du 
projet. 

Si nos assassins anonymes 
avaient vraiment voulu « déstabi­
liser » le régime, ainsi qu'une 
certaine presse leur en prête l'in­
tention, force serait alors de 
constater leur échec. Au cres­
cendo des explosions a en effet 
répondu le chœur sans fausse 
note des politiciens. Plus cohabi­
tationniste que jamais, le chef de 
l'Etat a tenu à assurer le Premier 
ministre de son plein appui : 
ff Dans la lutte contre le terro­
risme, nous marchons la main 
dans la main. » Même Georges 
Marchais, sur le perron de Mati­
gnon, y est allé de son couplet : 
ff Nous comprenons et approu­
vons toutes les initiatives p;ises 
pour mettre en échec les terroris­
tes. » Chirac ne pouvait espérer 
plus bel hommage à sa politique, 
pourtant lourde de menaces 
pour les libertés individuelles. 

Dans les sondages, la droite 
tire donc le bénéfice maximal de 
ce climat, refaisant une partie du 
handicap accumulé ces derniers 
mois, du fait d'une orientation 
ultra-réactionnaire. Les partisans 
de la peine de mort relèvent la 
tête et se voient relayés par de 
grands organes de presse comme 
France-soir ou le Quotidien de
Paris. Tous les amalgames sem­
blent permis, comme Martine 
Toulotte en fait à présent l'expé­
rience. Dans les colonnes du Fi­
garo ou du Point, une campagne 
aussi lâche que mensongère tend 
à la présenter comme l'une des 
· " complices françaises » des ter-

Le pr·x à payer 
Vendredi 3 octobre 

à 20 heures 
Salle de !'Encouragement 

4, place Saint-Germain-des-Prés (Paris VIe) 

DEBAT ORGANISE PAR « ROUGE » :

Le terrorisme et la politique sécuritaire 

Avec Madeleine Rebérioux (historienne et dirigeante 
de la Ligue des droits de l'homme), Antoine Comte 
(avocat), Mohammed Harbi (ancien dirigeant du FLN 
algérien), Denis Langlois (avocat), Géraud de la Pra­
delle (juriste, ancien membre d'une commission d'en­
quête au Liban), Christian Picquet (directeur de 
Rouge, membre du bureau politique de la LCR). 

(Entrée sur invitation à retirer auprès des militants 
ou à 18. librairie la Brèche) 

roristes. Qu'importe aux plumi­
tifs de ces respectables journaux 
que notre camarade grenobloise 
ait été remise en liberté, le ma­
gistrat instructeur ayant pu 
constater sa bonne foi ! 

Un semblable climat ne peut 
évidemment que profiter à l'ex -
trême droite. Fait des plus signi-

. ficatifs, le Front national est 
aujourd'hui la seule des forma­
tions parlementaires à oser trou­
bler l'union sacrée. Certes, sa 

· manifestation du 22 septembre à
Paris s'est révélée un échec. 
Mais que l'on ne s'y trompe pas. 
Quand la gauche renonce à 
combattre frontalement l'hysté-

rie, quand elle laisse dénoncer 
indistinctement un prétendu
« terrorisme arabe», les nostal­
giques de !'Ordre nouveau peu­
vent hurler ce qu'ils n'osaient 
hier que murmurer. Ainsi, lors
du rassemblement du 22 sep­
tembre, lorsque Le Pen critiquait 
l'insuffisance des dispositions 

répressives mises en œuvre par 
les gouvernants, ses sèides tra­
duisaient immédiatement sa 
pensée ·par un slogan des plus 
évocateurs : « la peine de mort
pour les immigrés!» Encore 
plus explicite, le syndicat des 
policiers d'extrême droite en 
vient même à dénoncer les insti­
tutions républicaines. 

Le seul sujet de réconfort sera 
finalement venu, le jour de la 
démonstration lepéniste, de l'ini­
tiative de SOS-racisme. En dépit 
de ses ambiguïtés (voir page 11 ), 
elle aura au moins démontré que 
la jeunesse refuse la spirale du 
racisme et de la haine. 

Reste que l'affrontement en 
cours peut s'avérer lourd de 
menaces pour les vainqueurs du 
16 mars. Les derniers attentats 
traduisent la stupidité de leurs 
rodomontades sécuritaires. Pas­
qua n'est pas davantage parvenu 
à « terroriser les terroristes» qu'il 
n'impressionne les délinquants. 
Cette impuissance risque donc à 
tout moment de déplacer le ter­
rain du débat et de mettre en 
évidence le cœur du problème 
aujourd'hui posé: la politique 
française au Moyen-Orient. 
D'ailleurs, successivement, l'as­
sassinat de l'attaché militaire 
français à Beyrouth, et les décla­
rations du « guide spirituel » du 
Hezbollah, le « parti de Dieu » 
libanais, amorcent un débat sur 
cette question. Dans le Quotidien
de Paris du 23 septembre, le 
Cheikh Fadlallah accuse : 
« Beaucoup estiment que la
France se comporte comme si elle 
était /'exécutant de la politique 
américaine dans la région et 
qu'elle a perdu son indépendance 
en politique étrangère. C'est 
pourquoi elle paie la facture de la 
politique américaine. » 

Faut-il voir dans cette menace 
la raison pour laquelle la police 
cherche à tout prix à accréditer 
l'idée que la famille de Georges 
Ibrahim Abdallah serait la seule 
responsable des derniers plasti­
cages ? On éprouve pourtant 
bien des difficultés à croire les 
scénarios rocambolesques écha­
faudés pour démontrer qu'un 
frère du leader présumé des 
FARL pouvait être l'auteur de 
l'attentat de la rue de Rennes et 
se retrouver, moins de dix-neuf 
heures plus tard, dans son village 
natal de Koubeyat, dans les 
montagnes du Nord-Liban. Et 
ce, alors que des dizaines de 
témoignages libanais attestent 
que les frères Abdallah n'ont 
jamais quitté leur lieu de rési­
dence. 

Quoi qu'il advienne dans les 
prochains jours, quelles que 
soient les révélations de la police 
ou les initiatives internationales 
du gouvernement, tout parait à 
présent réuni pour que les évé­
nements de cet automne mar­
quent durablement la vie politi­
que française. 

C.P.




